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MASSOUD BARZANI, 

PRÉSIDENT DU KURDISTAN IRAKIEN, DÉCLARE 

QUE LA RÉCONCILIATION NATIONALE NE SAURAIT

SE FAIRE AU DÉTRIMENT DES DROITS DES KURDES

e président du Kurdistan
irakien, Massoud Barzani,
a, le 29 août, affirmé dans
un communiqué qu’il sou-

tenait la politique de réconcilia-
tion nationale du Premier
ministre Nouri al-Maliki, à
condition qu’elle ne remette pas
en cause les droits des Kurdes. «
Nous soutenons le processus de

réconciliation nationale de tout
notre poids, aujourd’hui comme dès
avant la chute de l’ancien régime »,
a assuré Massoud Barzani. «
Mais nous notons que certains par-
tis ont mis des conditions à propos
du processus de réconciliation,
comme amender la Constitution et
revenir sur le fédéralisme. Nous
soutenons le processus de réconcilia-

tion, mais il ne doit pas se faire au
détriment du peuple kurde », a
poursuivi Massoud Barzani.

Cette déclaration est intervenue
à la suite de la réunion de récon-
ciliation nationale avec 600 chefs
tribaux qui s’est déroulée à Bag-
dad le 26 août, en présence du
Premier ministre Nouri al-Mali-
ki, afin d’enrayer les violences
qui ensanglantent quotidienne-
ment le pays. « Vous êtes rassem-
blés aujourd’hui sous la bannière de
la réconciliation nationale. Aucun
Irakien ne doit être exclu de ce pro-
jet, à ce stade, nous avons besoin de

Sommaire : 

• MASSOUD BARZANI, PRÉSIDENT DU KURDISTAN IRAKIEN, 
DÉCLARE QUE LA RÉCONCILIATION NATIONALE NE SAURAIT SE
FAIRE AU DÉTRIMENT DES DROITS DES KURDES

• BAGDAD : PROCÈS DE SADDAM HUSSEIN POUR GENOCIDE DES
KURDES

• ALORS QUE LES VIOLENCES EN TOUT GENRE S’INTENSIFIENT, 
LE PKK PROPOSE UN CESSEZ-LE-FEU AU GOUERNEMENT TURC

• IRAK : LE MOIS DE JUILLET EST LE MOIS LE PLUS MEURTRIER
DEPUIS LA GUERRE DE 2003

• HASANKEYF : LANCEMENT CONTESTÉ DE LA CONSTRUCTION
DU BARRAGE QUI VA ENGLOUTIR 12 000 ANS D’HISTOIRE AU KUR-
DISTAN

• DAMAS : VISITE DU MINISTRE TURC DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

• L’IRAN PROCÈDE A UNE SÉRIE DE MANŒUVRES MILITAIRES

• AINSI QUE…

L

AN BARZANI

MERGAS ET INDIQUE QUE LES

-



• 2 • Bulletin de liaison et d’information n° 257 • août  2006

tous, chiites, sunnites, chrétiens »,
a déclaré M. Maliki en ouvrant la
conférence, dans un hôtel du
centre de Bagdad. « L’Irak ne sera
pas bâti par la violence mais le dia-
logue. Pour libérer notre pays de la
présence des forces étrangères, nous
avons besoin d’unité et de consensus
national », a-t-il ajouté devant les
cheiks venus de tout le pays. Les
participants ont signé à l’issue de
la réunion « un pacte d’honneur »
promettant, dans le cadre de la
politique de réconciliation du
gouvernement, de faire cesser les
violences qui ensanglantent quo-
tidiennement le pays. Les chefs
de tribus réunis à Bagdad ont
promis de « préserver le pays, de
faire cesser les carnages et les dépla-
cements de population ainsi que
d’arrêter les takfiris (extrémistes
sunnites) », a affirmé le cheikh
Faal Neamah, en lisant le docu-
ment final rédigé par les partici-
pants. Au cours de la réunion, un
cheikh sunnite représentant une
tribu des provinces d’Anbar
(ouest) et Salaheddine (nord de
Bagdad), Abdelrazak Souleiman,
a exprimé une série de
demandes, au premier rang des-
quelles le maintien de l’unité ira-
kienne, l’amendement de la
Constitution trop fédérale à son
goût et l’arrêt de la dé-baassifica-
tion visant les anciens membres
du parti de Saddam Hussein. Le
fédéralisme est vivement com-
battu par les sunnites, qui crai-
gnent de se retrouver isolés dans
des provinces désertiques, tandis
que les Kurdes dans le nord et
les chiites dans le sud se partage-
raient les ressources pétrolières
du pays.

Les tribus constituent le pilier de
l’organisation traditionnelle de la
société arabe irakienne. De taille

variable, divisées en clans, diri-
gées par les cheikhs, les tribus
réunissent des individus unis par
des liens de parenté, vivant dans
la même région, mais n’ayant
pas nécessairement la même reli-
gion. Le secrétaire d’Etat au Dia-
logue national, Akram al-Hakim,
a estimé que « la réconciliation
nationale sera un succès si les diffé-
rents groupes parviennent à faire
des compromis ».

Pour sa part, le chef du Conseil
suprême de la révolution isla-
mique en Irak (CSRII), l’un des
principaux partis chiites, Abdel
Aziz al-Hakim, a demandé à ses
militants de « convaincre les
gens » des avantages du fédéra-
lisme. « La meilleure assurance
pour notre peuple, c’est de mettre en
oeuvre le fédéralisme dans les pro-
vinces du centre et du sud, à l’issue
d’une consultation du peuple », a
affirmé M. Hakim. 

Á Washington, le porte-parole de
la Maison-Blanche, Tony Snow,
a, le 15 août, déclaré pour sa part
que le président américain Geor-
ge W. Bush a rejeté l’idée d’une
partition de l’Irak comme solu-
tion pour mettre un terme aux
violences qui secouent le pays.
«Il n’y adhère pas (...) ce n’est pas
réalisable», a indiqué Tony Snow
se référant à une proposition
récurrente qui suggère de parta-
ger le pays en États distincts en
fonction des différentes commu-
nautés. «La plupart des Irakiens ne
le veulent pas(...) Les Irakiens ne se
considèrent pas comme sunnites,
chiites ou kurdes, mais comme Ira-
kiens, comme descendants de la civi-
lisation de Mésopotamie», a-t-il dit. 

Par ailleurs, le chef de la diplo-
matie italienne Massimo

D’Alema, a, le 2 août, annoncé
que l’Italie a décidé de dépenser
30 millions d’euros «dans les pro-
chains mois pour renforcer l’engage-
ment multilatéral en faveur de la
reconstruction de l’Irak ». «L’Italie
soutient le projet « International
compact » lancé conjointement par
l’ONU et le gouvernement irakien»,
a assuré M. D’Alema, à l’issue
d’un entretien à Rome avec le
vice-premier ministre irakien
Barham Saleh. 

Ce projet, lancé le 27 juillet et
soutenu par la Banque mondiale,
est un contrat d’objectifs destiné
à créer un cadre pour permettre
la reconstruction et le développe-
ment de l’économie irakienne et
son intégration dans l’économie
régionale et internationale. «Nous
avons l’intention d’en être partie
prenante également pour renforcer
les relations entre l’Irak et l’Union
européenne dans le cadre d’une ges-
tion internationale du processus de
stabilisation de la paix», a indiqué
M. D’Alema. Même si le nou-
veau gouvernement italien dirigé
par Romano Prodi a décidé le
retrait total de ses troupes d’Irak
d’ici à la fin de l’automne, «cela
ne signifie pas que l’Italie se retire
complètement d’Irak, où elle restera
présente à travers la coopération éco-
nomique, politique et culturelle», a
ajouté le ministre. M. Saleh a
pour sa part remercié l’Italie
pour «son soutien continu et ses
sacrifices en Irak», où 31 militaires
italiens sont morts en trois ans.
«Le départ des troupes italiennes ne
signifie pas en outre le retrait de
l’Italie de l’échiquier irakien où
Rome restera engagée sur les ver-
sants économique et politique», a
ajouté le dirigeant kurde irakien.
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BAGDAD : OUVERTURE DU PROCÈS

DE SADDAM HUSSEIN JUGÉ POUR GÉNOCIDE DES KURDES

a première audience du
Haut tribunal pénal ira-
kien dans le procès Anfal
s’est ouverte le 21 août

dans la Zone verte ultra-sécuri-
sée à Bagdad. Il s’agit du deuxiè-
me procès de Saddam Hussein
après celui de Doujaïl, dans
lequel il a été jugé pour le mas-
sacre de villageois chiites dans
les années 1980 et dont le verdict
est attendu en automne. L’ancien
dictateur Saddam Hussein, accu-
sé de génocide pour avoir ordon-
né les campagnes Anfal (« butin
de guerre », selon une sourate du
Coran), qui ont fait plus de
182.000 morts dans le Kurdistan
en 1988, a refusé de plaider à
l’ouverture de son procès pour
génocide. Sept responsables de
l’ancien régime irakien dont «
Ali le chimique » sont  sur le banc
des accusés. 

Saddam Hussein, bien sûr, accu-
sé d’avoir ordonné la campagne
« Anfal » et d’être le principal
responsable du génocide, Ali
Hassan al-Majid, plus connu
sous ses surnoms « Boucher du
Kurdistan » et surtout « Ali le
chimique » pour ses penchants
pour les armes chimiques. Il était
le chef d’état-major pour le Kur-
distan. C’est lui qui a été chargé
d’exécuter l’ordre donné par son
cousin paternel Saddam Hussein
pour « régler une fois pour toutes la
question kurde ». Sabir al-Douri,
directeur du renseignement mili-
taire, un poste clé sous le régime
de Saddam Hussein, Al-Douri
est accusé d’avoir été un des
principaux instigateurs du plan
Anfal et un des principaux
acteurs de son exécution. Taher
al-Ani, gouverneur de Mossoul

sous Saddam Hussein, il était en
poste lors de la campagne
d’Anfal. Sultan Hashim al-Tai,
ancien ministre de la défense de
Saddam Hussein, il était le com-
mandant sur le terrain de l’opé-
ration Anfal et prenait ses ordres
de « Ali le chimique ». Hussein
Rashid al-Tikriti, directeur
adjoint des opérations et membre
du clan de Saddam Hussein, il
est accusé d’avoir activement
participé aux opérations et
Farhan al-Juburi: Directeur du
renseignement militaire pour
l’est de l’Irak, il est accusé
d’avoir activement participé aux
opérations.

Le procureur Mounkith al-
Faroun a énuméré les huit cam-
pagnes successives de l’opéra-
tion Anfal, entre le 22 février et le
6 septembre 1988. « De nom-
breuses armes chimiques ont été uti-
lisées, des milliers de villages rasés,
des enfants séparés de leurs parents.
Des femmes ont été emprisonnées,
violées et torturées. Seule la fierté et
la dignité du peuple ont survécu,
tout le reste a été détruit », a pro-
clamé le procureur, estimant que
jusqu’à 182.000 personnes
avaient été tuées. Le procureur
tentera de démontrer que le dic-
tateur s’est rendu coupable de
génocide en ordonnant cette opé-
ration, au cours de laquelle plus
de 4 500 villages kurdes ont été
détruits. « Il est temps que l’huma-
nité connaisse (...) l’ampleur et
l’échelle des crimes commis contre le
peuple du Kurdistan », a déclaré le
procureur général. « Des villages
entiers ont été rasés, comme si tuer
les gens ne suffisait pas », a-t-il
ajouté, montrant des photos de
cadavres de femmes et enfants.

Le nouveau procès verra entre 60
et 120 plaignants et témoins de
l’accusation défiler devant le tri-
bunal qui devra examiner plus
de 9.000 documents. Nombre de
Kurdes attendaient cette occa-
sion, comme les chiites pour le
procès de Doujaïl. Plusieurs mil-
liers de rescapés et proches des
victimes de l’opération Anfal ont
manifesté lundi à Suleimaniyeh,
réclamant la mort de Saddam
Hussein.

Dans le Kurdistan irakien, la
population a observé cinq
minutes de silence dans les prin-
cipales villes, en mémoire des
victimes. Pour les Kurdes qui ont
survécu à la campagne de
répression ce jour marque une
victoire mais ravive de cruels
souvenirs. « J’attends impatiem-
ment de le voir devant le tribunal
afin d’étancher ma soif de le voir
humilié », dit Abdallah Moham-
med, qui a perdu deux fils, trois
filles, trois frères et trois belle-
soeurs dans cette campagne de
répression Anfal organisée en
1987-88. Ceux qui avaient survé-
cu aux raids de l’aviation et de
l’artillerie irakiennes ont été tués
par l’armée, selon les organisa-
tions de défense des droits de
l’homme. Les responsables
kurdes souhaitent faire du pro-
cès de Saddam un temps fort
d’une catharsis nationale. Le
ministre des droits de l’Homme,
Youssef Mohammed Aziz, préci-
se que 32 avocats doivent se
rendre à Bagdad pour défendre
les victimes et que 42 témoins
kurdes ont été désignés pour
représenter leur peuple. Malgré
les réserves des observateurs, les
responsables kurdes se disent
convaincus de pouvoir apporter
les preuves des liens entre les
prévenus et les horreurs com-
mises. Kamal Othman Khoshaw,
procureur général du Kurdistan,

L
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affirme que son équipe a trouvé
une preuve de la culpabilité de
Saddam. « Parmi les documents,
figure un émanant du commande-
ment général des forces armées
adressé au général commandant
l’opération. Il porte le nom de la
totalité des chefs et des membres du
parti qui y étaient impliqués »,
assure-t-il.

Le directeur du Centre Anfal à
Dohouk dans le Kurdistan ira-
kien, Ali Bandi, estime que Sad-
dam Hussein voulait « détruire le
peuple kurde », mais rappelle
aussi que de nombreux pays
occidentaux avaient « des sympa-
thies » avec le dictateur déchu.
Le centre Anfal cherche à la fois
à rassembler des informations et
documents sur les campagnes de
répression au Kurdistan et à
aider les victimes et leurs
familles. 

« Nous disons que Saddam Hussein
est coupable mais que ce n’est pas le
seul coupable. La communauté
internationale aussi est coupable.
Saddam Hussein avait les sympa-
thies de beaucoup de pays. L’Alle-
magne notamment l’a aidé à rester
au pouvoir. Des entreprises néerlan-
daises ont participé, elles ont
d’ailleurs été condamnées par la jus-
tice néerlandaise et nous la remer-
cions. Les Irakiens ont utilisé des
armes chimiques contre nous, mais
beaucoup de grands Etats, comme
les Etats-Unis, ont préféré garder le
silence. Nous avons fait les frais de
la guerre froide. Les Français ont
vendu des armes à l’Irak. Ils ont été
coopératifs avec l’Irak. Ils avaient de
la sympathie pour Saddam Hussein.
Des entreprises françaises tra-
vaillaient beaucoup avec le régime
irakien. Mais, nous nous souvien-
drons toujours de Danielle Mitter-
rand qui a défendu les Kurdes. Il y a
une rue ici à Dohouk qui porte son

nom et chaque Kurde a un peu de
Danielle Mitterrand dans son
cœur».

Il existe aussi le problème des
déplacés. Il y a deux types de
déplacés, ceux dont le village a
été « arabisé » par le régime ira-
kien et ceux dont le village a été
rasé pendant la campagne Anfal.
Moussa Ali Bakir, chef du
bureau des déplacés intérieurs et
réfugiés (IDP) pour Dohouk et
Mossoul, affirme que « le problè-
me des déplacés dépasse leur simple
nombre…Saddam a déplacé les
populations et rasé des villages,
détruisant le tissu économique mais
aussi les cellules familiales et les
conditions de possible retour ». «
Les bailleurs internationaux ne com-
prennent qu’en partie le problème.
Nous devons réinstaller dans leurs
villages les déplacés mais ce n’est
pas facile. Il faut garantir la sécuri-
té: arrêter les combats, y compris
entre Kurdes, et déminer (20 mil-
lions de mines seraient disper-
sées à travers le Kurdistan, ndlr).
Il faut aussi rendre ces anciens vil-
lages accessibles avec des routes et
reconstruire des maisons dignes de
ce nom », détaille Moussa Ali.

Selon des analystes, les preuves
du massacre des Kurdes à l’insti-
gation du dictateur déchu Sad-
dam Hussein sont solides, mais
le tribunal spécial qui le juge est
mal armé pour un procès sur une
question aussi complexe que le
génocide. « Les preuves contre
l’ancien régime sont solides, mais vu
le déroulement du procès du mas-
sacre de Doujaïl, le tribunal ne nous
semble pas armé pour mener une
procédure d’une telle importance
contre un chef d’Etat », a déclaré
Nehal Bhuta, de l’organisation
de défense des Droits de
l’homme Human Rights Watch
(HRW), basée à New York. « La

preuve d’un génocide réside dans la
création de zones déclarée interdites
par le gouvernement irakien et dont
tous les habitants devaient être exé-
cutés », souligne Nehal Bhuta. «
L’argument selon lequel les victimes
étaient des rebelles n’est pas cré-
dible, des enfants figuraient parmi
les dizaines de milliers de morts de
cette opération », relève-t-il.
Cependant, l’accusation semble
avoir gagné en maturité et en
transparence: en particulier, les
six témoins à charge qui se sont
présentés à la barre lors de la
troisième audience, l’ont fait à
visage découvert. Plusieurs orga-
nisations des droits de l’homme
avaient dénoncé l’usage excessif
de témoins anonymes, dissimu-
lés derrière un rideau et dont la
voix était déformée artificielle-
ment, lors du procès de Doujaïl.
Vers 1986, de larges secteurs de
la région kurde avaient été libé-
rés du contrôle du gouverne-
ment central, soumis à des pres-
sions croissantes en raison de la
guerre avec l’Iran. Début 1987,
Saddam Hussein chargea son
cousin, Ali Hassan al-Majid, de
ramener la région kurde sous le
contrôle du gouvernement cen-
tral. Ce dernier institua alors des
« zones interdites » dans la
région et considéra tous leurs
habitants comme des « insurgés
». Les villageois furent transférés
vers des zones pouvant être faci-
lement contrôlées par Bagdad,
alors que les « zones interdites »
furent bombardées, puis enva-
hies. Selon l’organisation de
défense des droits de l’Homme
Human Rights Watch (HRW),
ces campagnes étaient destinées
à exterminer le peuple kurde et
ne constituaient seulement pas
de simples opérations de contre-
insurrection comme le prétendait
l’ancien régime. « Il faut souligner
que les meurtres n’ont pas été com-
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mis pendant les opérations de
contre-insurrection: les détenus
étaient tués plusieurs jours ou
semaines après que les forces armées
eurent atteint leurs objectifs »,
affirme HRW, dans un rapport
détaillé sur la campagne Anfal
datant de 1993, publié en France
aux éditions Karthala sous le
titre de « Génocide en Irak- La
campagne d’Anfal contre les Kurdes
». « Finalement, la question de
l’intention est au coeur de la notion
de génocide », souligne le rapport,
qui détaille des documents et
témoignages démontrant l’exis-
tence de cette intention, selon
l’organisation.

Le personnage d’Ali Hassan al-
Majid est central dans cette affai-
re. Il fait l’objet de nombreuses
accusations, notamment d’utili-
sation de gaz toxiques, d’exécu-
tions massives et d’établissement
de camps de détention pour sou-
mettre le Kurdistan. Ali Hassan
al-Majid était l’exécuteur des
basses oeuvres de Saddam Hus-
sein. Bras droit de Saddam Hus-
sein, il était appelé régulièrement
à la rescousse, dès qu’il s’agissait
de briser le moindre mouvement
de contestation de l’ancien régi-
me. D’une brutalité effroyable, il
a occupé le poste de secrétaire
général du parti Baas dans le
nord de l’Irak de mars 1987 à
avril 1989, coordonnant à la fois
l’armée, la direction de la sécuri-
té générale et les renseignements
militaires engagés dans la répres-
sion contre les Kurdes. En mai
1987, il engage une politique
implacable de terre brûlée dans
le Kurdistan par une vaste opéra-
tion d’évacuation de la popula-
tion et du bétail, emmenés de
force près des frontières jorda-
niennes et saoudiennes, loin des
zones d’implantation tradition-
nelles des Kurdes. Mais il fut

aussi le bourreau des chiites lors
de la révolte de 1991, en tant que
commandant des divisions de la
Garde républicaine dans le sud
du pays. Dans les années 1990, il
a dirigé une campagne de dépor-
tation forcée des habitants des
marais (sud), dont le nombre est
tombé d’un million à 40.000. Il a
aussi supervisé l’occupation du
Koweït. D’août à novembre 1990,
il fut ainsi le gouverneur sangui-
naire de ce pays envahi par
l’armée irakienne, avant de
reprendre en février 1991 le
poste de ministre des Affaires
locales, dont il était titulaire
depuis juin 1989. Sans états
d’âme, M. Majid a exécuté en
février 1996 son propre neveu
Hussein Kamel, rentré à Bagdad
après avoir fait défection un an
plus tôt en Jordanie et dénoncé le
régime. Membre du Conseil de

commandement de la révolution
(CCR, la plus haute instance diri-
geante du régime baassiste), Ali
le Chimique avait été désigné
responsable de la région militaire
sud, avec pour mission de la
défendre contre l’offensive amé-
ricano-britannique, lancée le 20
mars. En janvier 2003, il s’était
rendu à Damas puis à Beyrouth
dans le cadre de tournées d’émis-
saires de Saddam Hussein visant
à faire valoir le point de vue de
l’Irak, un mois et demi après le
début des inspections de l’Onu
sur le désarmement du pays.

Le procès laissera de côté
l’attaque la plus tristement
connue, celle d’Halabja en mars
1988, où quelque 5.000 per-
sonnes, selon les estimations,
moururent gazées. Elle constitue
un dossier séparé.

TURQUIE : 

ALORS QUE LES VIOLENCES

EN TOUT GENRE S’INTENSIFIENT, LE PKK PROPOSE

UN CESSEZ-LE-FEU AU GOUERNEMENT TURC

e parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK) a, le 23
août, proposé un cessez-le-
feu au gouvernement turc.

Murat Karayilan, un des chefs
politico-militaires du PKK, a
déclaré qu’ « en réponse à de nom-
breuses demandes du gouvernement
du Kurdistan irakien et aux déclara-
tions du département d’Etat améri-
cain, nous sommes prêts à observer
un cessez-le-feu et à choisir de régler
de manière pacifique et démocra-
tique la question du peuple kurde en
Turquie ». « Nous sommes prêts à
un cessez-le-feu à partir du 1er sep-
tembre, le jour de la Fête de la paix
dans le monde. La Turquie doit être
prête à y répondre et à se montrer
souple à cet égard, a ajouté Murat
Karayilan, qui se présente

comme le numéro deux du PKK
en Irak. « Nous savons que la Tur-
quie a des ambitions expansionnistes
et nationalistes et veut mettre la
pression sur les responsables kurdes
irakiens. Nous ne nous attendons
pas à ce qu’ils attaquent mais nous
sommes prêts à nous défendre », a-
t-il poursuivi, en référence aux
milliers de soldats turcs massés à
la frontière.

L’agence de presse pro-kurde
Firat, basée en Allemagne, avait,
le 11 août, rapporté qu’Abdullah
Öcalan avait annoncé qu’il pour-
rait appeler ses militants à décla-
rer un cessez-le-feu si Ankara
affichait une « approche sincère »
pour la résolution du conflit. « Il
est possible d’arrêter l’effusion de

L
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sang (...) Si le gouvernement affiche
une position sincère nous ferons ce
qui est en notre pouvoir. J’appellerai
au cessez-le-feu et les affrontements
cesseront », aurait déclaré le chef
du PKK. Ces déclarations ont
apparemment été transmises à
l’agence par les avocats d’Öca-
lan, qui selon cette source,
l’auraient rencontré dans sa pri-
son sur l’île d’Imrali, où il purge
depuis 1999 une peine de prison
à vie pour trahison. « Nos
demandes sont très claires (...) Nos
enfants devraient être éduqués dans
leur langue maternelle, et (pouvoir)
écouter la radio, regarder la télévi-
sion et lire les journaux » en
kurde, aurait déclaré Abdullah
Öcalan. Le chef du PKK aurait
déclaré que si Ankara prenait «
des mesures pratiques et donnait
certaines garanties » après un
éventuel cessez-le-feu du PKK,
les combattants se retireraient en
Irak ou dans un autre pays. 

« A l’étape finale, les armes seraient
déposées pour de bon, dans le cas où
une garantie juridique serait donnée
», aurait-il souligné, dans ce qui
a semblé être une allusion à une
demande d’amnistie pour les
membres du PKK. « Un dialogue
démocratique est nécessaire pour
(aboutir à) une solution permanen-
te (…) Vous ne pouvez pas en finir
avec le PKK en suppliant les Etats-
Unis et en coopérant avec l’Iran et la
Syrie », aurait estimé A. Öcalan.

De son côté, le Premier ministre
irakien Nouri al-Maliki a, le 12
août, assuré  que l’Irak ne serait
pas un sanctuaire pour le PKK,
lors d’un entretien téléphonique
avec son homologue turc Recep
Tayyip Erdogan, selon l’agence
de presse turque Anatolie. M.
Maliki aurait par ailleurs assuré
que son gouvernement continue-
rait de travailler avec les Etats-
Unis et la Turquie dans la lutte

commune contre le PKK. Le pré-
sident irakien Jalal Talabani
avait, le 2 août, assuré que l’Irak
« fera tout son possible pour empê-
cher l’organisation séparatiste kurde
PKK d’attaquer la Turquie depuis le
sol irakien ». « Je suis personnelle-
ment intervenu sur la question du
Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK) et j’ai appelé le représentant
turc pour lui assurer que le gouver-
nement irakien est sérieusement
décidé à faire cesser l’utilisation du
territoire irakien par des groupes
armés visant des pays voisins », a
déclaré le président irakien lors
d’une conférence de presse. «
L’Irak fera tout son possible pour
empêcher le PKK d’attaquer la Tur-
quie depuis le sol irakien », a-t-il
poursuivi, assurant avoir déjà
ordonné la fermeture de bureaux
du PKK. Une rencontre trilatéra-
le entre responsables irakiens,
américains et kurdes doit avoir
lieu prochainement à ce sujet,
avait indiqué M. Talabani.

La Turquie se plaint de longue
date de l’inaction de Bagdad et
de Washington face au PKK. Elle
avait menacé en juillet d’interve-
nir militairement par-delà la
frontière contre les camps du
PKK en territoire kurde si Bag-
dad et Washington n’agissaient
pas. Le ministère turc des
Affaires étrangères s’est félicité le
30 août de la nomination du
général américain à la retraite
Joseph W. Ralston comme «
émissaire spécial » de Washington
pour la coordination de la lutte
contre le PKK. Le communiqué
diffusé estime que cette nomina-
tion constitue une « opportunité
» pour faire des « pas concrets »
dans le combat contre le PKK. Le
général Ralston avait notamment
servi comme commandant
suprême de l’Otan et avait plu-
sieurs fois visité la Turquie,
membre de l’organisation.

Au moins 98 militants du PKK et
66 membres des forces de sécuri-
té sont morts dans les violences
qui se sont multipliées cette
année, selon un décompte de
l’AFP. Ainsi, un civil qui ramas-
sait du bois dans une petite forêt
a été tué et deux militaires bles-
sés dans un affrontement surve-
nu le 24 août près de la ville de
Bitlis. La veille, des médias
locaux ont rapporté que cinq
membres du PKK se sont rendus
aux forces turques de la localité
de Silopi, dans la province de
Sirnak. Un communiqué du gou-
verneur de la province indique
qu’un total de 69 militants du
PKK se sont rendus aux forces
turques à Sirnak en 2006. De
plus, deux combattants kurdes
du PKK ont été tués lors de com-
bats dans la province de Sivas,
dans le centre de la Turquie, a
rapporté le 20 août l’agence de
presse Anatolie. Deux autres sol-
dats turcs ont, le 15 août, été tués
dans des combats avec le PKK
sur les hauteurs de Gabar, dans
la province de Sirnak. Le 13 août,
deux policiers ont été tués et un
autre blessé par l’explosion
d’une mine activée à distance par
des combattants kurdes à Tunce-
li, selon les autorités turques.
L’incident s’est produit non loin
d’un poste de la police anti-
émeutes dans le centre-ville de
Tunceli. Un sous-officier turc a,
le 7 août, été tué dans sa maison
à Beytüssebap, à une cinquantai-
ne de kilomètres de la frontière
irakienne tandis qu’un combat-
tant a été déchiqueté lorsque
l’engin qu’il manipulait a explosé
dans cette même région, selon les
autorités locales. La veille, trois
soldats ont été tués et huit autres
personnes blessées dans des
attaques menées par des
membres présumés du PKK dans
une zone rurale de la province
de Gumushane (nord-est). Le
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gouverneur de la province Vey-
sel Dalmaz a déclaré que des
membres du PKK ont attiré dans
une embuscade un véhicule mili-
taire qui s’est renversé après que
le chauffeur eut été blessé et eut
perdu le contrôle du véhicule.
Plus tôt dans la journée, une
mine, activée par télécommande,
avait explosé sur le passage d’un
train de marchandises entre les
provinces de Bingöl et d’Elazig,
blessant 4 gardes de la sécurité.

Outre le PKK, un groupe armé
radical, les Faucons de la liberté
du Kurdistan (TAK), a revendi-
qué le 29 août un triple attentat
qui a fait 21 blessés, dont 10 Bri-
tanniques, la veille dans une sta-
tion balnéaire du sud-ouest de la
Turquie et une autre attaque
ayant fait six blessés le même
jour à Istanbul. Les TAK ont
revendiqué également une autre
explosion survenue la veille dans
la ville touristique d’Antalya
(sud), qui a fait trois morts et une
vingtaine de blessés. Dans leur
texte de revendication, les TAK
ont affirmé avoir commis l’atten-
tat d’Antalya en représailles aux
mesures de confinement dont
fait l’objet Abdullah Öcalan. Sur
leur site Internet, les TAK ont, le
23 août, également indiqué que
ses membres avaient mis le feu à
des forêts dans au moins 17
zones pour protester contre l’ «
attitude fasciste » des autorités
turques au Kurdistan de Tur-
quie. Les TAK avait également
revendiqué le 15 août un attentat
à la bombe perpétré la veille
dans un quartier touristique
d’Istanbul qui a blessé trois per-
sonnes. Une bombe de faible
puissance a explosé dans le quar-
tier touristique de Sultanahmet.
L’engin, une « bombe à percus-
sion», expression désignant des
dispositifs visant plus à faire du
bruit que des victimes, était posé

sous un banc de la place de Sul-
tanahmet, bordée par la mos-
quée-musée de Sainte-Sophie, la
mosquée de Sultanahmet et le
palais ottoman de Topkapi. «
Nous assumons la responsabilité de
cet acte (...) dont les conséquences
auraient pu être beaucoup plus san-
glantes », ont indiqué les Fau-
cons de la liberté du Kurdistan
(TAK) dans un communiqué rap-
porté par l’agence Firat. L’explo-
sion est intervenue à la veille de
l’anniversaire du déclenchement,
le 15 août 1984, des attaques
armées du PKK.

De plus, les TAK ont, le 5 août,
revendiqué deux attentats qui
ont fait 17 blessés. La bombe,
placée à l’entrée du siège régio-
nal du Parti républicain du
peuple (CHP) à Diyarbakir, a
endommagé l’immeuble sans
faire de victimes, ont indiqué les
autorités. Plus tôt, les TAK
avaient revendiqué deux atten-
tats à la bombe simultanés,
devant une banque à Adana
(sud) faisant dix-sept blessés la
veille. Dans un communiqué
publié sur leur site Internet, les
TAK précisent que leur attaque
était un acte de représailles
contre « le traitement fasciste subi
par le président Apo et par notre
peuple ». « Nos actions devien-
dront chaque jour de plus en plus
violentes », menacent les TAK. La
succursale de la banque Oyak-
bank, propriété du Fonds de
pension des officiers turcs
(OYAK), proche du lieu des
explosions, a été visée parce
qu’elle dépend de l’armée, sou-
ligne le communiqué.

Par ailleurs, la province du Kur-
distan iranienne est depuis un an
le théâtre d’affrontements armés
entre les soldats iraniens et des
militants du PEJAK, un groupe
kurde iranien proche du PKK. Le

quotidien Kayhan, a le 21 août,
rapporté que cinq combattants
kurdes iraniens du Parti démo-
cratique du Kurdistan d’Iran
(PDKI) et quatre combattants du
PKK ont été arrêtés, et trois
autres blessés lors d’un affronte-
ment. « Cinq membres du Parti
démocratique du Kurdistan ont été
arrêtés dans la région de Miandoab
(Azerbaïdjan occidental) », a
déclaré le colonel Hossein Rashi-
di, un des responsables des
forces de l’ordre de l’Azerbaïdjan
occidental, une province à majo-
rité kurde du nord-ouest de
l’Iran. Il a déclaré par ailleurs
que « quatre membres du PKK,
dont une femme, ont été arrêtés dans
la région de Salmas (Azerbaïdjan
occidental) et remis aux autorités
judiciaires ». Il a ajouté que « des
armes et des documents ont été sai-
sis ». Selon le même responsable,
« trois membres du PKK ont été la
cible des forces armées après la mort
d’un policier et d’un membre des
gardiens de la révolution par des
mines posées dans la région ». Le
colonel Rashidi n’a pas précisé
quand ces différents incidents
ont eu lieu.

Rostam Joudi, un responsable du
PEJAK, a indiqué pour sa part
que deux civils ont été tués le 18
août dans des tirs de l’artillerie
iranienne contre des villages du
Kurdistan irakien abritant des
combattants kurdes iraniens. «
Les forces iraniennes ont bombardé à
l’aide d’obus d’artillerie (...) huit vil-
lages près de Qandil, tuant deux
civils et forçant de nombreux habi-
tants à partir », a-t-il déclaré.
L’artillerie iranienne a visé en
mars, avril et août derniers des
positions de la même formation,
faisant quatre morts et provo-
quant des destructions dans cette
zone montagneuse de l’Irak,
frontalière de l’Iran.
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IRAK : LE MOIS DE JUILLET EST

LE MOIS LE PLUS MEURTRIER DEPUIS LA GUERRE DE 2003

ans son édition du 16 août,
le quotidien New York
Times, se basant sur des
chiffres du ministère de la

santé irakien et des différentes
morgues du pays, avance que le
mois de juillet 2006 est le mois le
plus meurtrier depuis le début
de la guerre en Irak, en 2003,
avec une augmentation des
morts violentes de 9 % par rap-
port à juin, et deux fois plus de
décès qu’en janvier. A Bagdad, le
ministère de la santé a ainsi
annoncé que la morgue de la
capitale avait reçu « les corps de 1
850 personnes au mois de juillet,
pour la plupart tuées par balles »,
contre 1 350 en juin. Dix civils
meurent chaque jour en Irak, vic-
times des violences confession-
nelles qui secouent le pays,
d’attentats à la bombe sur les
marchés, d’attaques en règle de
miliciens vêtus d’uniformes offi-
ciels, ou, plus souvent, exécutés
par balle. Soit, pour le mois de
juillet, un total de 3 438 morts
violentes. 

Le premier ministre irakien,
Nouri Al-Maliki, a pourtant
lancé à la mi-juin un plan de
sécurité pour Bagdad, pour
lequel plus de 50 000 membres
des forces de sécurité irakiennes
et soldats américains ont été
déployés. L’échec de ce plan a
conduit au lancement d’une «
deuxième phase », pour laquelle 5
000 soldats américains supplé-
mentaires ont été acheminés
dans la capitale, considérée
comme la priorité. « En tant
qu’Irakiens, et plus particulièrement
chiites, nous sommes devenus des
cibles des takfiri (extrémistes sun-

nites) et des partisans de Saddam
Hussein », déclare Aziz Zein Al-
Ali, un porte-parole du Conseil
supérieur de la révolution isla-
mique en Irak (CSRII), l’un des
plus importants partis chiites.
L’ambassadeur des Etats-Unis en
Irak, Zalmay Khalilzad, a accusé
de hauts responsables du régime
d’être liés avec les milices chiites
ou sunnites. « Une grande part de
responsabilité revient aux hommes
politiques irakiens, dont la plupart
ont des liens.

En dépit des assurances de
l’armée américaine selon laquelle
la situation s’améliore dans la
capitale, au moins 77 personnes
ont, le 30 août, été tuées en Irak
dont 24 dans un sanglant attentat
visant un marché du centre de
Bagdad. Un double attentat a
ensuite frappé Karrada, quartier
commerçant du centre de Bag-
dad, tuant trois personnes, dont
un policier, et faisant 14 blessés
dans la file d’attente d’une sta-
tion service. Dans d’autres
attaques à travers la capitale, en
particulier dans les quartiers de
Doura (sud) et d’Amariyah
(ouest), dix personnes ont été
tuées. Pourtant, d’après l’armée
américaine, la violence a dimi-
nué de 46% à Bagdad depuis le
début du mois d’août, par rap-
port aux mois précédents.
Depuis le 7 août, près de 30.000
hommes, Américains et Irakiens,
fouillent maison par maison les
quartiers les plus dangereux, en
commençant par Doura (sud),
l’un des quartiers les plus dange-
reux et Gazaliyah (nord), une
stratégie qui semble porter ses
fruits dans ces arrondissements.

Le plan de sécurité prévoit égale-
ment l’instauration d’un dia-
logue entre représentants des
communautés sunnite et chiite et
des mesures de développement
économique. En dépit de
mesures de sécurité exception-
nelles, les pèlerins chiites ont, le
20 août, été la cible d’attaques en
traversant les quartiers sunnites
de la capitale pour se rendre au
mausolée, situé sur la rive ouest
du Tigre, à majorité sunnite pour
la célébration de l’anniversaire
de la mort de Moussa al-Kazim,
le septième des douze imams du
chiisme, mort persécuté à Bag-
dad en 799. Vingt pèlerins ont été
tués et 300 blessés au cours
d’attaques séparées alors que des
centaines de milliers de pèlerins
chiites ont rendu hommage à
l’imam révéré à Bagdad. La vio-
lence n’a pas diminué dans le
reste du pays, tant dans le « tri-
angle de la mort sunnite » au sud
de Bagdad, où les corps de per-
sonnes enlevées puis assassinées
sont régulièrement découverts,
que dans la région de Baaqouba,
au nord de la capitale, où des
hommes armés font régner la ter-
reur parmi les civils.

Dans le sud, la tension est égale-
ment grande après les violents
affrontements entre forces de
l’ordre et partisans de l’ayatollah
radical chiite Mahmoud al-Has-
sani,  survenus le 15 août dans la
ville sainte chiite de Kerbala, où
a été décrété un couvre-feu de
trois jours. 

Au Kurdistan, deux attentats sui-
cide anti-kurdes ont tué 10 per-
sonnes et en ont blessé 50 en
début de soirée le 27 août à Kir-
kouk. Les deux attentats suicides
à la voiture piégée ont eu lieu à
quelques secondes d’intervalle,
dans le quartier Iskan de Kir-

D
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kouk. L’un des attentats visait
une demeure liée au souvenir de
la famille du président irakien,
Jalal Talabani. Le second s’est
produit devant la maison du
colonel Ahmed Abdallah, un res-
ponsable local de la police. Plus
tôt dans la journée, un attentat
suicide à la voiture piégée contre
le siège de l’Union patriotique
du Kurdistan (UPK), le parti de
M. Talabani, avait tué un garde
kurde et blessé 16 personnes.
Quatre policiers ont en outre été
abattus à une cinquantaine de
kilomètres au sud de Kirkouk
dans la journée. « Cet attentat
porte la marque des terroristes du
Baas et d’Ansar al-Sunna (groupe
extrémiste sunnite lié à Al-Qaïda,
ndlr), qui voient dans l’UPK un
grand danger », a estimé Jalal
Joha, un responsable local du
parti kurde.

De plus, neuf personnes, cinq
peshmergas et quatre civils, ont,
le 15 août, été tuées et 51 blessées
dans un attentat suicide à
Tamim, un des quartiers à l’ouest
de la ville de Mossoul, près d’un
des plus grands sièges du
l’Union Patriotique du Kurdis-
tan. La semaine précédente, ces
mêmes bureaux de l’UPK
avaient été mis à sac par des par-
tisans d’un cheikh chiite de Bas-
sorah, un certain al Yakoubi. Ils
n’avaient pas apprécié un article
d’un responsable de l’UPK dans
le journal kurde Al-Ittehad qui
accusait Al Yakoubi d’incitation
« à la haine contre les Kurdes ».
Dans un communiqué, Jalal Tala-
bani avait regretté que cet article
ait pu en blesser certains. Il avait
ajouté qu’on ne l’avait pas infor-
mé de sa publication.

HASANKEYF : LANCEMENT CONTESTÉ

DE LA CONSTRUCTION DU BARRAGE QUI VA ENGLOUTIR

12 000 ANS D’HISTOIRE AU KURDISTAN

a Turquie a, le 5 août,
lancé la construction d’un
grand barrage sur le Tigre,
malgré les violentes cri-

tiques suscitées par le projet qui
va détruire un site historique
majeur et provoquer le déplace-
ment de plusieurs milliers de
Kurdes. Le Premier ministre
Recep Tayyip Erdogan a partici-
pé à l’inauguration du chantier
du barrage d’Ilisu, près de Dar-
gecit, à 45 kilomètres de la fron-
tière syrienne, posant la première
pierre d’un projet très controver-
sé depuis sa conception, à la fin
des années 70. Au coeur des cri-
tiques, la petite ville de Hasan-
keyf, sur les bords du Tigre, cité
prospère de l’ancienne Mésopo-
tamie, puis l’ultime bastion de la

dynastie kurde des Ayyoubides
de Saladin, aujourd’hui frappée
par la pauvreté, risque de voir
une partie de ses terres enseve-
lies sous le lac du barrage. Les
nombreux opposants au projet,
qui prévoit également la
construction d’une centrale
hydroélectrique, craignent la dis-
parition non seulement d’un site
historique unique, où se côtoient
des monuments assyriens,
romains, kurdes et ottomans,
mais aussi d’un style de vie tra-
ditionnel, préservé jusqu’ici par
sa population, kurde et arabe.
Pour arrêter le projet, des mili-
tants ont remis une pétition à la
Cour européenne des droits de
l’homme (CEDH) de Strasbourg
et ont appelé les créanciers étran-

gers à suspendre leurs prêts au
consortium international chargé
de la construction de l’édifice.
Au contraire, les partisans du
barrage estiment qu’il apportera
à cette région pauvre les moyens
de développer son économie, en
permettant notamment la créa-
tion de 10.000 emplois, le déve-
loppement d’une activité de
pêche et l’irrigation des terres
agricoles. Selon M. Erdogan, ce
projet est une preuve de la
volonté d’Ankara d’améliorer les
conditions de vie des Kurdes de
Turquie. « Le pas que nous fran-
chissons aujourd’hui montre que le
Sud-Est n’est plus négligé (...) Ce
barrage apportera des profits sub-
stantiels aux populations locales »,
a-t-il déclaré au cours de la céré-
monie.

Prévu pour 2013, le barrage
d’Ilisu deviendra le deuxième
plus grand réservoir d’eau et la
quatrième centrale hydroélec-
trique du pays, avec une produc-
tion annuelle de 3,8 milliards de
kW/h. Son coût est estimé à 1,2
milliard d’euros. Selon des res-
ponsables, 80% des sites archéo-
logiques de Hasankeyf, dont des
tombes et des centaines de mai-
sons souterraines déjà usées par
le temps et des années de négli-
gence, resteront au-dessus du
niveau de l’eau. Les autres,
notamment des mosquées, un
hammam et les restes d’un
ancien pont enjambant le Tigre,
seront transférés dans un musée
en plein air, qui deviendra, selon
le voeu de M. Erdogan, un « pôle
touristique ». Le gouvernement
est déterminé à préserver le
patrimoine de Hasankeyf, a ajou-
té M. Erdogan, rappelant que 66
millions d’euros avaient été
alloués aux recherches archéolo-
giques, déjà bien avancées. Des
opposants estiment pour leur

L
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part que même si les monuments
sont transférés, l’intégrité du site
et le paysage original seront
dénaturés pour toujours. Le gou-
vernement prévoit aussi
d’indemniser les habitants de
près de 200 villages qui seront
expropriés, et de bâtir une nou-
velle ville pour accueillir ceux
d’Hasankeyf. « Le barrage va
détruire 12.000 ans d’histoire »,
déplore Abdulvahap Kusen, le
maire d’Hasankeyf, membre
d’un groupe civique opposé au
projet. « Ni moi, ni personne
d’autre n’ira s’installer dans ce nou-
vel endroit. Si Hasankeyf est inon-
dée, nous migrerons tous vers les
grandes villes », a-t-il déclaré.

En 2001, la société britannique
du bâtiment Balfour Beatty PLC
s’était retirée du projet, en invo-
quant «la complexité environne-
mentale, commerciale et sociale». Le
constructeur italien Impregilo a
fait de même. Le responsable des

ouvrages d’eau Veysel Eroglu,
estime pour sa part que «le barra-
ge va donner vie à la région» et
«aurait dû être fait il y a 30 ans.
«Ce barrage est une arme de des-
truction culturelle massive, pas seu-
lement à cause du grand nombre de
monuments mais aussi de la culture,
des gens d’ici», explique Maggie
Ronayne, archéologue à l’Uni-
versité nationale d’Irlande de
Galway, qui travaille dans la
région depuis 1999.

Le barrage d’Ilisu fait partie du
Projet pour le Sud-Est anatolien
(GAP), qui prévoit la construc-
tion de 22 barrages et de 19 cen-
trales hydroélectriques dans la
région, essentiellement sur le
Tigre et l’Euphrate. Le GAP a été
vivement critiqué par l’Irak et la
Syrie, qui accusent la Turquie de
s’approprier les eaux de deux
fleuves du Kurdistan coulant
vers le sud de leurs territoires
frappés par la sécheresse.

doivent également être libérés », a
déclaré le ministre, ajoutant : «De
tels actes pourraient établir un nou-
veau climat de paix dans la
région».

De son côté, le ministre allemand
des Affaires étrangères Frank-
Walter Steinmeier avait annulé
une visite prévue en Syrie le 15
août en signe de protestation
contre un discours du président
Bachar el-Assad qui a fait l’éloge
de Hezbollah et menacé Israël.
Damas a confirmé que le chef de
la diplomatie allemande avait
annulé une visite en Syrie, mais a
invoqué des « vues divergentes »
sur la résolution 1701 de l’ONU
appelant à la cessation des hosti-
lités entre Israël et le Hezbollah
pour expliquer son revirement.
Le ministre allemand des
Affaires étrangères a annulé sa
visite en Syrie déclarant que les
propos tenus par le président
Bachar el-Assad constituaient
une « contribution négative ». «
Nous leur disons (aux Israéliens)
qu’après avoir goûté à l’humiliation
dans les dernières batailles, vos
armes ne vont pas vous protéger -
pas vos avions ou vos missiles, ni
même vos bombes nucléaires...Les
futures générations dans le monde
arabe trouveront un moyen de
vaincre Israël », avait lancé le chef
d’Etat syrien. Le ministère syrien
des Affaires étrangères n’a pas
fait allusion aux remarques de
M. Steinmeier sur le discours de
Bachar el-Assad, se contentant
d’affirmer que la visite avait été
annulée à la demande de l’Alle-
magne en raison des « vues diver-
gentes entre les deux parties sur
l’évaluation » du plan de cessez-
le-feu de l’ONU.

DAMAS : 

VISITE DU MINISTRE TURC DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

e ministre turc des Affaires
étrangères, Abdullah Gul
a, le 22 août, effectué une
visite de travail en Syrie

pour s’entretenir avec les respon-
sables syriens de la situation au
Liban et dans les territoires
palestiniens. M. Gul a rencontré
le président syrien, Bachar al-
Assad et son homologue syrien,
Walid al-Muallem, sur le dossier
libanais et le problème entre
Israël et les Palestiniens. M. Gul

s’était rendu le 20 août en Israël
et dans les territoires palesti-
niens, en vue de chercher une
solution au problème palesti-
nien. Lors de sa rencontre avec
le dirigeant palestinien, Mah-
moud Abbas, à Ramallah, M.
Gul a indiqué : « Des efforts doi-
vent être faits dans la région pour
faciliter une paix permanente ». «
Les soldats israéliens enlevés doivent
être libérés et les Palestiniens déte-
nus dans les prisons israéliennes

L
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‘Iran a procédé à partir du 19
août à une série de grandes
manoeuvres militaires dans tout
le pays, censées se poursuivre «
pour une durée non-précisée ». Il
s’agit de « présenter la nouvelle
doctrine défensive » du pays,
selon le porte-parole militaire, le
général Mohammad Reza Ash-
tiani, cité par la télévision
publique. Cet exercice est annon-
cé alors que l’Iran s’est vu don-
ner jusqu’à la fin du mois d’août
par la communauté internationa-
le pour suspendre ses opérations
d’enrichissement de l’uranium,
et au lendemain du cessez-le-feu
au Liban, considéré par Téhéran
comme une victoire pour le Hez-
bollah, et par ricochet une bonne
nouvelle pour l’Iran. Ces
manoeuvres, a expliqué le géné-
ral, reflètent le niveau actuel de
tension dans la région: « Nous
devons être préparés contre toute
menace et nous devrions être un
exemple pour d’autres pays » et «
notre armée est prête à déjouer tous
les complots contre la république
islamique d’Iran ». Ces grandes
manoeuvres impliquent 12 régi-
ments d’infanterie. En avril,
Téhéran avait lancé son plus
important exercice militaire à ce
jour, affirmant avoir testé plu-
sieurs armes de pointe, y com-
pris des missiles. 

Á l’heure où la tension est à son
comble au Proche-Orient, le
ministère turc des Affaires étran-
gères a contraint deux avions ira-
niens à destination de la Syrie à
se poser dans le Kurdistan de
Turquie pour fouiller les appa-
reils à la recherche de roquettes
et d’autres équipements mili-
taires. Le quotidien Hurriyet
avait, le 16 août, rapporté que

L’IRAN PROCÈDE

A UNE SÉRIE DE MANŒUVRES MILITAIRES

règles internationales. « La Tur-
quie est un pays qui prend soin
d’agir dans le cadre des règles et des
accords internationaux », a-t-il
déclaré. « L’incident...a eu lieu
dans ce cadre ».

Le porte-parole a ajouté que les
relations entre Ankara et Téhé-
ran ne s’étaient pas dégradées en
raison de l’incident. « Il n’y a
aucun problème entre les deux
pays», a-t-il ajouté.

des appareils iraniens avaient été
obligés d’atterrir à l’aéroport de
Diyarbakir les 27 juillet et 8 août,
mais qu’aucun matériel militaire
n’avait été trouvé.  Namik Tan,
porte-parole du ministère des
Affaires étrangères a confirmé
les faits, ajoutant que la Turquie
ne faisait que se conformer aux

AINSI QUE…

•LES AUTORITÉS TURQUES
SAISISSENT PLUS  DE MILLE
LIVRES TRADUITS EN
KURDE D’UNE ROMANCIÈRE
SUÉDOISE. L’agence suédoise
TT, a, le 24 août, rapporté que
plus de mille exemplaires en
langue kurde d’une série célèbre
de livres pour enfants de la
romancière suédoise Astrid
Lindgren ont été saisis par les
autorités turques à Istanbul. La
cargaison, destinée à des librai-
ries dans cinq localités kurdes de
Turquie, a été saisie car elle
n’était pas accompagnée de
l’autorisation requise du ministè-
re turc de l’Education, et il man-
quait également des documents
douaniers, selon les autorités
citées par TT. Les 1.208 livres,
dont 25 différents titres de « Fifi
Brindacier », l’héroïne créée par
Astrid Lindgren, avaient été
embarqués en Suède le 7 août
par l’association Komak qui
s’occupe de projet d’éducation
parmi la population kurde de
Turquie. Les aventures de Fifi
Brindacier, fille aux taches de
rousseur et portant des couettes,
ont été traduites en 85 langues et
publiées dans plus de cent pays.

•LE PREMIER MINISTRE
TURC PORTE PLAINTE
CONTRE UN CARICATURIS-
TE L’AYANT REPRESENTÉ
SOUS FORME D’UNE TIQUE.
Le Premier ministre turc Recep
Tayyip Erdogan a porté plainte
contre un caricaturiste et un heb-
domadaire satyrique pour un
dessin le représentant sous la
forme d’une tique. Me Fatih
Sahin a indiqué avoir déposé une
plainte le 1er août devant un tri-
bunal d’Ankara contre le maga-
zine Leman et le dessinateur
Mahmet Cagcag pour offense au
Premier ministre, après la publi-
cation du dessin incriminé en
une de l’hebdomadaire le 6 juillet
dernier. 

Faisant référence à une fièvre
hémorragique transmise par les
tiques qui a tué une vingtaine de
personnes cette année en Tur-
quie, Mahmet Cagcag avait des-
siné M. Erdogan sous la forme
d’une tique mordant dans la tête
d’un homme et écrit en légende
qu’il faisait « souffrir la Turquie
». Me Sahin a expliqué que le
Premier ministre réclamait
25.000 livres turques (13.000
euros) de dommages et intérêts.
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L’avocat a précisé qu’aucune
date n’avait encore été fixée pour
le procès mais qu’il allait proba-
blement débuter à la rentrée judi-
ciaire, en septembre. Cette procé-
dure est la quatrième engagée
par M. Erdogan pour des carica-
tures. Le Premier ministre a
perdu les trois précédents pro-
cès. En avril 2004, il avait attaqué
le quotidien de gauche Evrensel
pour un dessin le représentant
sous les traits d’un cheval, monté
par un de ses conseillers. Il avait
poursuivi le journal Cumhuriyet
en février 2005 pour une carica-
ture le dépeignant comme un
chat emmêlé dans une pelote de
laine, puis, un mois plus tard, le
magazine satyrique Penguen, qui
l’avait représenté sous la forme
de divers animaux pour marquer
son soutien à Cumhuriyet. Ces
poursuites ont soulevé une
vague de critiques dans la presse
turque, qui s’est interrogée sur la
sincérité du chef de gouverne-
ment lorsqu’il s’affirme détermi-
né à accroître la liberté d’expres-
sion en Turquie pour faciliter
l’entrée du pays dans l’Union
européenne.

•LE MINISTRE IRANIEN DE
LA CULTURE S’ENGAGE Á «
PURIFIER » LE SECTEUR
CULTUREL EN IRAN. Le
ministre conservateur iranien de
la Culture et de la guidance isla-
mique Mohammad-Hossein Saf-
far-Harandi s’est, le 11 août,
engagé à éliminer les « manifesta-
tions d’immoralité dans la société »
et à « purifier » le secteur cultu-
rel. Il a aussi annoncé une réduc-
tion du nombre d’agences de
presse iraniennes autorisées à
travailler en Iran. « Malheureuse-
ment, nous assistons à des manifes-
tations inappropriées et immorales
dans la société actuelle », a déclaré
M. Saffar-Harandi dans un dis-

cours diffusé sur la radio d’Etat.
« Mais maintenant, vous avez ma
parole pour engager une purification
de l’atmosphère culturelle », a-t-il
ajouté. « Dans un futur proche,
nous ne constaterons plus une pro-
duction culturelle malsaine dans les
livres, films, événements, musique,
etc », a-t-il poursuivi dans cette
adresse à une foule précédant le
sermon de la prière du vendredi.
Le ministre a aussi attaqué le
nombre grandissant d’agences
de presse, en annonçant son
intention de le réduire. « Je n’ai
pas d’autre choix que de les res-
treindre, car l’investissement a porté
plus sur la quantité que sur la quali-
té », a-t-il souligné, en expli-
quant que onze agences de pres-
se travaillent avec un permis de
son ministère, huit autres atten-
dent de le recevoir, et entre 50 et
60 ont entamé des démarches
pour l’obtenir. 

M. Saffar-Harandi a pris ses
fonctions l’été dernier, après
l’élection du président ultra-
conservateur Mahmoud Ahma-
dinejad. Les autorités avaient
lancé à l’automne dernier une
campagne contre ce qu’elles per-
cevaient comme une « invasion
culturelle de l’Occident » sur les
médias d’Etat. Mais elle ne s’était
traduite dans les faits que par
une plus grande diffusion de
musique traditionnelle ou « apai-
sante » sur les ondes. Selon M.
Saffar-Harandi, la supervision
du secteur culturel est une préro-
gative gouvernementale qui « ne
doit pas être cédée à la société ».
«Personne n’a le droit d’affronter les
idéaux du peuple et du système, y
compris dans le domaine culturel »,
car sinon les valeurs religieuses
de la République islamique « ne
survivront pas », a-t-il ajouté. La
diffusion de musique, films et
livres est soumise à une procédu-

re d’autorisation du ministère de
la Culture, et la presse fait l’objet
depuis longtemps d’attaques du
pouvoir judiciaire. 

Par ailleurs, les médias iraniens
ont, le 28 août, annoncé que les
autorités iraniennes organiseront
le 11 décembre une conférence
internationale sur l’holocauste,
dont la réalité à été mise en
doute par les dirigeants iraniens,
à l’occasion de la journée mon-
diale des droits de l’homme.
Cette conférence, intitulée «
Etude sur l’holocauste : perspective
mondiale », est organisée par le
Centre des études politiques et
internationales du ministère des
Affaires étrangères. Elle est pré-
vue pour durer deux jours. Les
thèmes retenus sont : « les raisons
de l’antisémitisme en Europe », «
l’holocauste du point de vue des
documents historiques », « l’holo-
causte, les lois et les médias », et
enfin « l’holocauste et le sionisme
». Le président ultra-conserva-
teur iranien Mahmoud Ahmadi-
nejad a mis en doute à plusieurs
reprises ces derniers mois la réa-
lité de l’holocauste. A la mi-août,
le quotidien iranien Hamshahri et
la Maison de la caricature de
l’Iran ont organisé à Téhéran une
exposition de caricatures sur
l’holocauste des juifs durant la
seconde guerre mondiale. Mah-
moud Ahmadinejad, qui a quali-
fié l’Etat juif de « tumeur », a
accusé les Européens d’avoir uti-
lisé le « mythe » de l’holocauste
pour créer Israël. 

•PROCÈS LOUFOQUE D’UN
EXTREMISTE TURC AUTEUR
DE L’ATTENTAT CONTRE LE
CONSEIL D’ÉTAT TURC.
L’auteur présumé de l’attentat
contre le Conseil d’Etat turc, qui
avait fait un mort et quatre bles-
sés en mai à Ankara, a tenté de
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fuir la salle d’audience lors de
l’ouverture de son procès du 11
août, obligeant la cour à sus-
pendre la séance. Alparslan Ars-
lan, un avocat de 29 ans, a aupa-
ravant reconnu avoir commis
l’attentat contre la plus haute
juridiction administrative turque
ainsi qu’une attaque à la grenade
contre le quotidien de gauche
Cumhuriyet,  en évoquant des
motivations d’ordre religieux. Le
jeune homme était en train de
faire sa déposition lorsqu’a
retenti hors du tribunal l’appel
du muezzin à la prière. « C’est le
moment de la prière du vendredi, je
dois me conformer aux ordres
d’Allah », a répété à plusieurs
reprises le prévenu, le juge refu-
sant de le laisser quitter l’audien-
ce pour prier. A. Arslan a alors
bondi par dessus le box des accu-
sés et tenté de prendre la fuite,
mais a été rapidement maîtrisé
par les gendarmes présents dans
la salle. Face aux remous créés
par l’incident - et notamment la
bronca créée par les huit com-
plices présumés de l’avocat,
jugés avec lui -, la cour a suspen-
du l’audience pour deux heures.
Plus tard dans la journée,
Alparslan Arslan a fait une
deuxième tentative de fuite, sans
succès, après avoir entendu
l’appel à la prière de l’après-
midi. A. Arslan a admis avoir
commis l’attentat contre la 4e
chambre du Conseil d’Etat, où il
avait fait feu sur cinq juges, en
tuant un et blessant les quatre
autres, de même qu’une des trois
attaques à la grenade perpétrées
à la même époque contre le quo-
tidien Cumhuriyet, qui n’avaient
pas fait de victimes. Selon des
témoignages, l’avocat avait fait
irruption dans une salle
d’audience du Conseil d’Etat en
criant « Je suis un soldat de Dieu
». « J’ai planifié dans ma tête les

événements du Conseil d’Etat et de
Cumhuriyet », a-t-il déclaré. «
J’ai un caractère enclin à la violence
». Le prévenu a expliqué avoir
agi en réaction à une décision du
Conseil d’Etat sur le port du fou-
lard islamique.

Cette institution est connue
comme un bastion de la laïcité et
pour la vigueur avec laquelle elle
fait respecter l’interdiction du
port du foulard islamique dans
les administrations publiques et
les universités. Alparslan Arslan
a indiqué que les attaques contre
Cumhuriyet visaient à punir le
journal après la publication
d’une caricature représentant un
porc (animal impur pour les
musulmans) affublé du foulard
islamique. L’avocat a par ailleurs
donné des indications sur son
passé politique en expliquant
que l’un des coprévenus, Süley-
man Esen, son maître à penser
quand il était étudiant, était à
l’époque le chef d’une section
locale des Foyers d’Idéalistes,
une organisation d’extrême droi-
te. Le ministère public a requis la
prison à vie sans réduction de
peine pour Alparslan Aslan,
accusé de tentative de renverse-
ment de l’ordre constitutionnel,
d’assassinat, de tentative d’assas-
sinat, d’usage d’explosifs et de
violations de la loi sur les armes
à feu, et quatre de ses complices
supposés.L’attentat contre le
Conseil d’Etat avait provoqué de
vives tensions politiques, l’oppo-
sition accusant le gouvernement,
issu de la mouvance islamiste,
d’avoir encouragé le geste de
l’assaillant en prenant position
contre l’interdiction du voile isla-
mique et en critiquant les déci-
sions du Conseil d’Etat sur le
sujet.

•LA FÉDÉRATION INTERNA-

TIONALE DE L’AUTOMOBILE
PRISE AU PIÈGE DE LA TUR-
QUIE DANS SA TENTATIVE
DE FAIRE RECONNAITRE
OFFICIELLEMENT CHYPRE
DU NORD. Chypre a l’intention
de se plaindre auprès de la Fédé-
ration internationale de l’auto-
mobile (FIA) du déroulement de
la remise des trophées du Grand
Prix de Formule 1 de Turquie les
25 et 26 août. C’est en effet le
dirigeant chypriote turc Mehmet
Ali Talat, qui a remis le trophée
récompensant le vainqueur de la
course au pilote brésilien Felipe
Massa (Ferrari). Nicosie n’a pas
du tout apprécié que les organi-
sateurs présentent Memet Ali
Talat comme président de la «
République turque de Chypre du
Nord », entité politique reconnue
seulement par la Turquie. Le
porte-parole du gouvernement
chypriote Christodoulos Passiar-
dis a accusé les responsables
turcs d’avoir exploité un événe-
ment sportif à des fins politiques
et d’avoir « roulé » la FIA. « Le
gouvernement chypriote va dénon-
cer cette pièce de théâtre inaccep-
table et provocatrice organisée à
Ankara », a souligné M. Passiar-
dis. 

Les organisateurs turcs ont
reconnu qu’ils avaient contourné
les règlements de la FIA concer-
nant les remises de prix, mais
n’ont exprimé aucun regret, bien
au contraire. « Une telle promo-
tion (de la cause chypriote) n’a
pas de prix », a déclaré le prési-
dent de la Chambre de commer-
ce d’Istanbul, Murat Yalcintas, à
l’agence de presse Anatolie. « La
course de F1 était une formidable
occasion. Chypre est notre cause
nationale. » M. Yalcintas a admis
qu’au regard des règlements les
organisateurs étaient obligés
d’informer la FIA de l’identité
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des personnalités remettant les
prix à la veille de la course.  «
Mais comme nous avions l’idée de
M. Talat en tête, nous avons retardé
la notification au maximum. Nous
avons donné l’information vers midi
le jour de la course », a précisé M.
Yalcintas. De son côté, M. Pas-
siardis a déclaré que la fédéra-
tion chypriote de l’automobile,
membre de la FIA, porterait
plainte elle aussi.

Depuis l’invasion turque de
1974, Chypre est divisée entre la
partie turque au Nord, et la par-
tie grecque au Sud, dirigée par le
seul gouvernement chypriote
disposant de la légitimité inter-
nationale pour la représentation
de l’ensemble de l’île. C’est elle
qui a été admise au sein de
l’Union européenne en 2004. 

•CRISE DE LA NOISETTE :
PLUS DE 100 000 PERSONNES
PROTESTENT EN TURQUIE
CONTRE LE GOUVERNE-
MENT. Le gouvernement turc
est confronté à une crise agricole
sans précédent provoquée par la
colère des producteurs de noi-
settes, très touchés par la baisse
des prix de ce fruit dont la Tur-
quie a le quasi-monopole mon-
dial. Ils étaient près de 100.000
selon la police et 150.000 selon
les organisateurs, à manifester
pour dénoncer la politique du
gouvernement, fin juillet à Ordu,
sur la mer Noire, dans le Nord-
Est de la Turquie où est cultivée
depuis des temps immémoriaux
la noisette. Le rassemblement a
dégénéré en affrontements avec
les policiers et le Premier

ministre Recep Tayyip Erdogan a
limogé le chef de la police de
cette petite ville, jugeant son atti-
tude face aux manifestants par
trop indulgente.  Les manifes-
tants ont brûlé une effigie de
Cüneyd Zapsu, important expor-
tateur de noisettes et proche
conseiller de M. Erdogan, qu’ils
accusent de faire baisser les
cours. 

70 à 80% des noisettes produites
dans le monde proviennent de
Turquie, selon les chiffres du
ministère de l’Agriculture, et
plus de deux millions de per-
sonnes vivent pour l’essentiel de
cette culture dans la région de la
mer Noire. Ce fruit représente
plus de 30% de la production
agricole nationale. La production
de noisettes excède la consom-
mation mondiale, d’où l’effon-
drement du cours qui est passé
depuis l’an dernier de 6 à 2,5
livres turques (3,2 à 1,3 euro) le
kilogramme, le niveau le plus
bas de l’histoire de la Turquie.
Les petits cultivateurs qui n’arri-
vent pas à écouler leurs noisettes
se sont endettés auprès des
banques, certains sont même rui-
nés. 

Les pertes totales sont évaluées à
quelque 2,5 milliards de dollars
(1,95 milliard d’euros), disent les
spécialistes du dossier. L’Union
des producteurs de noisettes
(Fiskobirlik), chargée de la vente,
ne peut payer les sommes qu’elle
doit aux cultivateurs, faisant
dégringoler les prix, et est très
critiquée par le gouvernement,
celui-ci la montrant du doigt

pour son « incapacité » à gérer
la crise. Mais c’est le gouverne-
ment qui est la principale cible
des paysans. En effet, l’Etat
épongeait les dettes, estimées
annuellement à 100 millions de
dollars (78 millions d’euros), de
Fiskobirlik, en achetant le sur-
plus de noisettes. Mais, depuis
trois ans, le gouvernement refuse
de renflouer Fiskobirlik en raison
de ses engagements auprès du
Fonds monétaire international
(FMI) qui l’a sommé de réduire
les dépenses budgétaires. 

Le 8 août, M. Erdogan a réuni un
« sommet de la noisette » auquel
ont participé de nombreux
ministres pour faire le point de la
situation et il a été décidé de
racheter une partie du surplus de
cette année, une décision jugée
cependant insuffisante par les
producteurs. Le président de la
puissante chambre de commerce
d’Ankara, Sinan Aygün, a appelé
à une « mobilisation » pour
empêcher que cette crise ne
débouche sur un fléau social
dans les zones productrices. Son
organisation a décidé de distri-
buer des noisettes dans les écoles
pour écouler la surproduction. «
La noisette est la pierre angulaire de
l’économie turque »,  a-t-il été
jusqu’à affirmer, appelant les
Turcs à consommer davantage
de ce fruit « national ». Le prési-
dent de l’Union des chambres
agricoles (TZOB) Semsi Bayrak-
tar a quant à lui menacé le gou-
vernement de nouvelles manifes-
tations au cas où il ne s’implique-
rait pas davantage dans le règle-
ment de la crise.
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Seule solution durable au conflit,
renverser le pouvoir islamiste iranien

L'Iran veut l'arme nucléai-
re et elle l'aura; les mol-
lahs feront tout pour l'en
doter. Actuellement, ils

ne font que mettre en pratique la
célèbre devise de Clausewitz:
« La guerre n'est que la poursuite
de la politique par d'autres
moyens. »

Le 12juillet dernier, le dossier
du nucléaire iranien était renvoyé
devant le Conseil de sécurité de
l'ONU; le même jour, deux mili-
taires israéliens étaient enlevés
par le Hezbollah et sept autres
étaient tués, provoquant la réac-
tion de l'État hébreu et une nou-
velle guerre au Liban; ce nouveau
conflit provoqua une nouvelle
hausse du prix du baril de pétrole
qui frôla les 80 dollars; ces faits
sont consécutifs d'une stratégie
des responsables iraniens.

Le Hezbollah constitue l'outil
des mollahs iraniens pour mena-
cer Israël. rIran qui se trouve dé-
jà dans une situation intérieure
économique et sociale extrême-
ment fragile peut difficilement
prendre le risque d'affronter di-
rectement Israël, ses dirigeants
savent très bien que l'armée ira-
nienne serait parfaitement inca-
pable de s'opposer à une offensi-
ve aérienne de grande envergure
de la part d'Israël, les dégâts
pourraient être considérables et
cela donnerait lieu à un conflit ré-
gional dont l'importance en dé-
passerait les simples enjeux.
rIran n'en a pas pour l'instant les
moyens.

Pour contourner ce risque,
l'Iran arme et finance le mouve-
ment terroriste du Hezbollah à
raison de 500 à 800 millions de
dollars par an, suivant les estima-
tions. Ce mouvement serait prêt
par exemple à entrer en action en
cas d'attaques aériennes sur
l'Iran destinées à détruire les sites
liés au processus d'accession de
ce pays à l'arme nucléaire.

rlran a fourni au Hezbollah
un armement léger classique et
des missiles Zelzal d'une portée
d'environ 200 km et pouvant em-
porter une charge utile de 500 kg.
La ville de Tel-Avivse trouve dans
le rayon d'action de ces missiles.
L'alliance entre l'Iran et la Syrie
prend toute son importante dans
ce contexte puisque c'est par la
Syrie que transitent les armes.

Pendant que le monde a les
yeux tournés vers le Liban, l'Iran

Par
Louis Chagnon *

« La hausse du prix
du pétrole participe

à l'augmentation
du financement
du Hezbollah»

poursuit tranquillement son che-
min vers l'accession à l'arme nu-
cléaire, arme qui devient légitime
compte tenu de l'inversion à la-
quelle nos « élites » intellectuelles
et politiques nous ont habitués,
transformant les agressés en
agresseurs et les agresseurs en
victimes; Israël agressé par le Ha-
mas puis par le Hezbollah devient
l'agresseur selon la propagande
arabe et tout renforcement mili-
taire de l'Iran prend toute sa légi-
timité face à «l'agresseur sionis-
te ». Le 20 juillet, Téhéran affirmait
sa volonté de produire du com-
bustible nucléaire et menaçait de
se retirer du TNp,tout cela en plei-
ne crise au Liban alors que le dos-
sier iranien était renvoyé devant le
Conseil de sécurité de l'ONU.

TOUjOurSdans le même temps,
l'Iran en profitait également

pour étendre son influence
régionale au Turkménistan et au
Tadjikistan, avec l'ambition de
l'étendre à toute l'Asie centrale,
au niveau des républiques de
l'ancien état soviétique; dans le
passé, l'Iran avait déjà joué le rôle
d'intermédiaire dans le conflit
entre l'Azerbaïdjan et l'Arménie.
rlran se veut et devient une puis-
sance incontournable, ce qui se-
rait tout à fait légitime pour ce
grand pays s'il n'était gouverné
par des terroristes fondamenta-
listes musulmans qui, à force de
jouer avec le feu, pourraient bien
provoquer une guerre de très
grande ampleur.

Cette guerre arrange d'ailleurs
bien les affaires de l'Iran par ses
répercussions financières. Ce

conflit provoque, comme tout
conflit dans cette région, des ten-
sions sur le prix du baril de pétro-
le, qui connaît une hausse consé-
quente depuis plusieurs années,
passant en 2001 de 24,44 $ (cours
moyen) pour atteindre 38,24 $ en
2004; au début juillet 2005, il dé-
passait la barre des 60 $ ; en avril
2006, c'était la barre des 70 $ qui
était atteinte. Avec le nouveau
conflit au Liban, le baril a dépassé
les 78 $ le 14 juillet.

Rappelons que l'Iran se place
au 4' rang des producteurs de

pétrole et au second rang des ex-
portateurs de l'Opep. Cette nou-
velle envolée du prix du pétrole
est bénéfique pour l'Iran qui voit
augmenter ses revenus: ainsi la
hausse du prix du pétrole finance
la poursuite des recherches ira-
niennes dans le domaine nucléai-
re et participe à l'augmentation
du financement du Hezbollah.

La Syrie a une production pé-
trolière modeste comparative-
ment aux pays du Proche-Orient,
elle ne représente qu'approxima-
tivement 14 % de celle de l'Iran.
Cette production pétrolière est en
baisse constante et les réserves

devraient s'épuiser dans les pro-
chaines années. Ce qui implique
que pour la Syrie l'avenir s'an-
nonce assez sombre puisque les
exportations pétrolières repré-
sentent une partie importante de
ses recettes, d'où l'importance
pour elle de l'alliance iranienne.
rarme nucléaire iranienne pour-
ra servir à sanctuariser non seule-
ment le territoire iranien mais
aussi celui de la Syrie.

Bref, la puissance des mollahs
iraniens se nourrit de la guerre et
ceux-ci ont tout intérêt à ce que
l'état de guerre persiste au Liban.
Dans ce sens, une force de main-
tien de la paix envoyée par l'ONU
serait surréaliste, elle ne résou-
drait aucun problème et serait in-
efficace. La seule solution durable
passe par le renversement du
pouvoir islamiste iranien et donc
un soutien sans faille de la part
des occidentaux à l'opposition
démocratique iranienne; la Syrie,
qui n'a pas les moyt'ns de l'Iran,
serait alors isolée et son bellicis-
me aurait moins de portée.

* Professeur d'histoire, chargé
de recherche au Service historique
de la Défense.
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Attacks targeting Iraqi forces kill 36

The New York Times

Separately, a cameraman for an Irani-
an television channel was killed in the
Amariya neighborhood of Baghdad, said
a Ministry ofInterior official.

In an U.S. military courtroom in
Tikrit, a hearing began Tuesday to
weigh the evidence against four sol-
diers accused of killing three Iraqi de-
tainees during an operation against in-
surgents in May. The soldiers are
accused of releasing the three Iraqis -
suspected insurgents detained in a re-
gion north of Baghdad - and shooting

the men as they fled.
The hearing will determine whether

enough evidence exists to recommend
that the four soldiers face full courts-
martial.

1{l'ral~~~(tribunl'
August 2, 2006

Reporting for this article was contrib-
uted by Sahar Nageeb and Qais Mizher
from Baghdad, an Iraqi employee of The
New York Times from Kirkuk, and Paul
von Zielbauer from Forward Operating
Base Speicher, Iraq.

w~
Mohammed JalillEuropean Pressphoto Agency

An Iraqi soldier guarding the scene of a suicide car bombing Tuesday in the Karrada
district of Baghdad.The attack killed at least 5 people and wounded at least 14others.

The suicide car bomb attack in Bagh-
dad on Tuesday occurred on a busy com-
mercial street in the predominantly
Shiite, middle-class neighborhood of
Karrada, on the east side of the Tigris
River opposite the fortified Green Zone.

H was the second car bomb in five
days on that street, which runs through
the center of a district that, until re-
cently, had not seen the level of violence
that has plagued other neighborhoods.
But the latest attack shattered any
lingering notion among residents and
shop owners that the neighborhood was
a bastion of calm.

"The situation is very bad and this
street is very dangerous now, but we
have no remedy," said Shikhan, the mu-
sic store owner. "We have to work to
feed our families."

In another deadly attack against Iraqi
security forces Tuesday, a car bomb ap-
parently rigged to explode next to an
Iraqi police patrol near the main hospi-
tal in the troubled town of Muqdadiya,
north of Baghdad, killed five civilians
and a policeman, according to the po-
lice in Diyala Province.

In Kirkuk, an improvised bomb ex-
ploded next to a police convoy, killing
two officers, said Captain Firhad Aziz
of the Kirkuk police.

Elsewhere in Iraq, bombs, ambushes
and street dashes left at least 3 people
dead and 13wounded, the police said.

By Kirk Semple

BAGHDAD: Four separate attacks
aimed at Iraqi soldiers or police officers
killed at least 36 people Tuesday and
wounded at least 45, officials said, as
American and Iraqi generals continued
to shift security forces to Baghdad as
part of their retooled strategy to roll
back surging violence in the capital.

In the deadliest of those attacks, a
powerful improvised bomb exploded
before dawn next to a bus carrying Iraqi
troops from Mosul to Baghdad, Iraqi
military officials reported. At least 23
soldiers were killed and 20 were
wounded in the blast, which occurred
near the Sunni Arab bastion of Tikrit,
Saddam Hussein's hometown.

Several hours later, a suicide bomber
drove a sedan packed with explosives to-
ward a naghdad bank where Iraqi troops
were collecting their monthly pay, but
the vehicle exploded before it reached
its apparent target when soldiers
opened fire on it, military officials said.

The attack killed at least 5people - 4
civilians and 1 soldier - and wounded
at least 14,including 8 civilians, accord-
ing to the Ministry of Defense.

Loqman Shikhan, the owner of a mu-
sical instrument store several blocks
away from the bomb site, said he had
seen bloodied victims lying in the street
and calling for help but receiving none
"because people thought there might be
another bomb waiting to explode."

Insurgents seeking maximum
ramage sometimes rletonate secondary
bombs after rescue crews have arrived
at an attack sÎte.

President George W. Bush and Prime
Minister Nüri Kamal al-Maliki an-
nounced an agreement last week to sig-
nificantly strengthen military presence
in Baghdad. The plan calls for adding at
least 4,000 U.S. soldiers and 4,000 Iraqi
security troops in the capital.

There are now 9,000 U.S. troops,
8,500 Iraqi soldiers and 34,500 Iraqi po-
lice officers involved in security opera-
tions in Baghdad, according to military
officials.

The cycle of sectarian bloodshed has
steadily worsened in recent months,
particularly in the capital, in spite of
Maliki's original security plan, which
he instituted shortly after he was in-
stalled in office in late May.

According to statistics from the Iraqi
government and collated by the United

. Nations, an average of more than 100 ci-
vilians a day were killed in June, many
in the capital.

Much of the recent violence has been
driven by sectarian death squads, includ-
ing Sunni insurgents seeking to topple
the national government, and by Shiite
militiamen operating under the cover of
Iraq's Shiite-controlled security forces.
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Executive Summary and Recommendations

Crisis Group Report

As all eyes are
turned toward ef-
forts to stabilise

Ir:aq, the conflict that
h'llS been percolating in
Kirkuk remains dan-
gerous and dangerously
neglected. That strug-
gle is equal parts street
brawl over oil riches,
ethnic competition over
identity between Kurd-
ish, Turkoman, Arab
and Assyrian-Chaldean
communities, and titanic
clash between two na-
tions, Arab and Kurd.

Given the high stakes,
the international commu-
nity cannot afford to stand
by, allowing the situatIOn
to slip lOto chaos by de-
fault. It needs to step in
and propose a solutIOn that
addresses all sides' core
concerns without crossing
their eXistential red lines.
The most viable negoti-
ated outcome, which a
special UN envoy should
mediate between leaders
of Kirkuk's communitIes
as well as representatives
of the federal government
and the Kurdish federal
region, would rest on the
following provisIOns:

postponing the constitu-
tionally-mandated refer-
endum on Kirkuk's status
which, in today's environ-
ment, would only exacer-
bate tensions; designatmg
Kirkuk governorate as a
stand-alone federal region
falling neither under the
Kurdish federal region nor
directly under the federal
government for an interim
period; equitable power-
sharing arrangements be-
tween Kirkuk's four prin-
cil1al communities; and
continued reversal of past
abuses, including man-
aged return of those who
were forcibly displaced by
previous regimes; facili-
ties and compensation for
those brought by previous
regimes (includmg their
offspring) who agree to
leave voluntarily; resolu-

tion of property disputes
via the established mecha-
nism; and a process by
which former Kirkuk dis-
tricts can either be restored
to Kirkuk governorate or
remain where they are.

To the Kurds, Kirkuk
was always a Kurdish-ma-
jority region - shared, they
readily admit, with other
communities - over which
they fought and suffered,
from Arabisation to forced
depopulation to genocide.
In their view, the Baathist
regime's removal created

an opportunity to restore
Kirkuk to Its rightful own-
ers They have done much
in the past three years to
encourage the displaced to
return, persuade Arab new-
comers to depart and seize
control of political and
military levers of power
Their ultimate objective IS

to incorporate Kirkuk gov-
ernorate into the Kurdish
federal region and make
Kirkuk town its capital.

To the other communi-
ties, the Kurdish claim
is counterfeit, mspired
pnmarily by a greedy ap-
petite for oil revenue, and
they view the progres-
sive Kurdish takeover of
Kirkuk as an outrage. To
the Turkomans, in par-
ticular, the growmg Kurd-
ish presence has caused
deep resentment, as they
consider Kirkuk town his-
torically Turkoman (while
concedmg that the Kurds
are a significant urban rnl-
nonty, as well as an out-
right majority ID the sur-
roundmg countryside).

The Kurds' rising power
has allowed them to create
institutional faits accom-
plis that now threaten to
bring the Kirkuk conflict
to a vigorous boil. Their
promment role in drafting
the constitution in 2005
enabled them to insert a
paragraph that ordains a
government-led de-Arabi-
sation program in Kirkuk,
to be followed by a census
and local referendum by

the end of2007. However,
while the constitution puts
them formally m the right,
neither any of Kirkuk's
other communities, sig-
nificant parts of the central
government nor any nelgh-
bounng state supports
these procedures Turkey,
in particular, has indicated
it will not tolerate Kirkuk's
formal absorption into the
Kurdish region, and it has
various means of coercive
diplomacy at its disposal,
including last-resort mili-
tary intervention, to block
the Kurds' ambitIOns.

Within a year, therefore,
Kurds will face a basic
chOice: to press ahead with
the constitutional mecha-
nisms over everyone's re-
sistance and risk violent
conflict, or take' a step
back and seek a negotiated
solution.

Passions may be too high
to permit the latter course
but, on the basis of two
years of conversatIOns
with representatives of all
Kirkuk's commumties,
as well as of the govern-
ments of Iraq, Turkey, the
U S and the Kurdish fed-
eral regIOn, Cnsls Group
believes a compromise
arrangement that meets

all sides' vital mterests IS

attainable.
Failure by the mterna-

tIonal commumty to act
early and decisively could
well lead to a rapid dete-
rioratIOn as the December
2007 deadline approaches.

The result would be vio-
lent communal conflict,
spreadmg civil war and,
possibly, outside military
interventIOn. It is doubtful
that an Iraq so profoundly
unsettled by sectarian rifts
and msurgent violence
would survive another ma-
Jor body blow in an area
where the largest of the
country's diverse commu-
nities are represented.

Recommendations
To the Government of
Iraq:

1. Invile the UN Security
Council to appoint a spe-
cial envoy charged with:

(a) facllitatmg a negoti-
ated solution to the status
of Kirkuk as well as other
Kurdish-claimed areas;

(b) raising donor funds
for Kirkuk's rehabilitation
and ensunng their use on
the basis of need, not eth-
niclty;

(c) monitoring the par-
ties' compliance with any
agreements reached, and

(d) reporting regularly to
the Security Council.

2. Intensify the process
of revers mg past abuses ID
Kirkuk, including:

(a) the managed return of
people forcibly displaced
by previous regimes;

(b) facilities and compen-
sation for people brought
in by past regimes (mclud-
ing their offspring) who
agree to leave voluntarily;

(c) resolution of property

disputes via the established
mechanism; and

(d) a process by which
former Kirkuk districts
can either be restored to
KIrkuk governorate or re-
malO where they are.

To the Government
of Iraq, the Council
of Representatives,
Representatives
of Kirkuk's
Communities and the
Kurdistan Regional
Government:

3. Indicate the intention
to resolve the status of
Kirkuk and other disputed
territories through peace-
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Kurdlstan PreSident Mas'ioud Barzanl

Massoud Barzani: Kirkuk
must be integrated into

Kurdistan Region

MInister of Peshmarga General All

"it is correct that Turkey bombed
inside Kurdlstan and we have
recorded the areas names in a
report and send it to the Iraqi
Government," the Mmister said.

The Globe

August 1,2006

The Globe

his commItment to supporting
the people of Kirkuk, regardless
of ethlllclty or reltgion.

"The brotherhood that is present
among all the ethlllc varieties in
Kirkuk should be aided towards
better development, and every
effort should be made to prevent
those who want to destroy this
relatIOnshIp"

In his first interview with
The Hewler Post since his
appointment as a Minister of
Peshmarga, General Ali talked
about the Turkish attempts to
enter Kurdistan and made hIS
announcement concerning the
border, "we are not interfering
in Turkish internal affaIrs, and
will not cross the boarders
of anyone, therefore we will
defend our country with the
cooperation of Iraqi Federal
Government if anyone tries to
cross our boarders, our policy
was always defense not attack ....

GeneralAli, the Minister
of Peshmarga has
declared that up until

this moment, no Turkish
soldier has crossed the border,
however if they do, we will
defend Kurdistan.

President Barzani also stressed

Ina visit to Suleimaniya,
KRG President Massoud
Barzani, insisted that

Article 140 of the Iraqi
Constitution, for the
normalization of Kirkuk, be
implemented and stated that
Kirkuk should be returned to
the Kurdistan Region.

on an equitable basIs.

To the Government of
Turkey:

7. Commit to the peace-
ful resolution of the
Kirkuk question and lower
rhetoric on this issue.

8. Facilitate trade, espe-
cially in fuel products, be-
tween Turkey and northern
Iraq, for example by open-
ing a second border cross-
ing m addition to the one
at Khabur, and promote
investment with the Iraqi
Kurdistan regIOn.

9. Commit not to send
military forces into Iraq
or to undertake measures
of coercive diplomacy,
such as shutting down the
Khabur border crossing or
the Baji-Ceyhan pipeline.

To the Government of
the United States:

10. Lend full diplomatic
and financial support to
peaceful resolution of the
status of Kirkuk and other
disputed territories, make
this one of its diplomatic
priorities in Iraq, and per-
suade all Iraqi political ac-
tors of the need to pursue
a negotiated solutIOn to the
Kirkuk question.

(a) Encourage Iraqi po-
litical leaders to promote
more mclusive and trans-
parent decisIOn-mak-
ing around the future of
Kirkuk by including a
broader group of actors in
the negotiations.
To the United Nations
Security Council:

Il. Act on an Iraqi request
to appoint a special envoy
for Kirkuk, supported by
a Security Council resolu-
tion outlining the envoy's
powers in accordance with
proposals in this report.

KRG Minister o£ Pesh-
marga: Turkey always
oiienses (threatens),

we will defend Kurdistan
by all means

(c) the charter would
grant Kirkuk governorate
the status of federal regIOn
for a defined period of
time; and

(d) Kirkuk's four com-
munities would agree on
equitable power-sharing
arrangements.

To the Kurdistan
Regional Govern-
ment:

S. Prepare the Kurdish
public for necessary com-
promises on Kirkuk and
Kurdish national aspira-
tions, including acceptance
of Kirkuk governorate as a
stand-alone federal region
for an interim period.

6. Relinquish directorates
in the Kirkuk governo-
rate over which the Kurd-
ish parties took control in
April 2003 and cooperate
with the UN special envoy
in redistributing senior
posts in the governorate

fui negotiatIOns and com-
mit to moderating rhetoric
on this matter.

4. Negotiate with the
help of the UN special en-
voy an intenm solution for
a defined period, perhaps
ten years, along the fol-
lowing Imes:

(a) broaden the nego-
tiations over KIrkuk to
include other Iraqi stake-
holders, specifically repre-
sentatives of civil society,
mcludmgunions, non-prof-
its and women 's organisa-
tions,

Cb) during the sched-
uled constitutional review
process, the council of
representatives would set
aside the Idea of a refer-
endum for Kirkuk and in-
stead draft a charter deal-
ing specifically with that
governorate;
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La nomination du général YasarBüyükanit (au centre) à la tête des forces armées est l'un des jalons
que pose l'armée en vue de l'élection présidentielle de 2007. AP/SIPA.

LE nGARO 2 août 2006

L'armée turque
conforte
son influence
politique

quelque sorte », explique Umit
Cizre, politologue à l'université
Bilkent à Ankara. Les combattants
du PKK ont repris ces derniers
mois leurs attaques: seize mili-
taires ont été tués ces deux der-
nières semaines. Pourtant les re-
quêtes d'une partie de l'appareil
militaire pour restaurer l'état d'ur-
gence n'ont jusqu'à présent pas
trouvé d'écho favorable.

Mais selon Levent Unsaldi, so-

ciologue auteur de l'essai Le Mili-
taire et la politique en Turquie ('),
les réformes obtenues par
Bruxelles n'ont entamé qu'à la
marge le pouvoir de l'institution:
« Ses intérêts wnt intacts, tout
comme son droit d'ingérence dans
la vie politique et sa mission dl

gardienne de l'intégrité de l'État. »
Le Parlement valide toujours le
budget des dépenses militaires
sam discuter. Et la loi précisant
les obligations de l'armée n'a pas
été modifiée.

Son devoir reste « de surveiller
et protéger la République établie
constitutionnellement ii. En 1997,
jugeant la laïcité en danger, l'ar-
mée avait acculé le gouvernement
islamiste de Necmettin Erbakan à
la démission. Ce pouvoir législatif
est consolidé par un soutien sans
faille du public. « Il faut garder à
l'esprit que 80 % de la population
lui fait confiance, rappelle Meh-
met AliBirand, journaliste vedette
à Kanal D et spécialiste des enjeux
militaires. Une partie de la société
civile soutient cette influence. ii

Partage du pouvoir
Après l'assassinat en mai

dernier d'un juge du Conseil
d'Etat au cri de « Allaho Akbar! ii,

des milliers de manifestants
avaient scandé dans les rues
d'Ankara « Erdogan, assassin! ii

Le chef de l'état-major de
l'époque, Hilmi l>zkôk, était in-
tervenu publiquement pour féli-
citer ses concitoyens.

I:actualité en Turquie est ryth-
mée par les déclarations des gé-
néraux. Mais les interventions de

chef de l'Etat sorti des rangs de
l'AKp,cristallise cette radicalisa-
tion. « Si jamais le premier mi-
mstre Brdogan brigue la présiden-
ce de la République, il y aura des
tensions, assène Gündüz Aktan,
directeur du think-tank Asam,
proche des cercles militaro-natio-
nalistes. L'armée le mettra en gar-
de gentiment. »

Le message semble avoir été
bien reçu par le gouvernement et
la majorité AKP du Parlement,
chargé d'élire le chef de l'Etat: les
noms de présidentiables plus
consensuels que celui du premier
ministre circulent. I:enjeu de cet-
te élection pré&identielle est révé-
lateur de l'intervention de l'armée
dans le jeu politique turc. Tou-

jours bien présente même si elle
s'est faite plus discrète, notam-
ment sous la pression de l'Union
européenne.

Depuis 2003, de nombreuses
réformes ont été menées pour ré-
duire la capacité d'ingérence poli-
tique des militaires. Ainsi, ils ne
disposent plus de représentants
au sein du conseil de l'audiovisuel
ou du Yl>K,le puissant organisme
de tutelle des universités. Surtout,
le Conseil national de sécurité
(MGK),sorte de cabinet ministé-
riel parallèle qui permettait à
l'état-major d'imposer ses vues au
gouvernement, a été démilitarisé.
Tout comme la majorité de ses
membres, l'actuel secrétaire géné-
ral du MGKvient désormais de la
société civile.

Le processus de négociations
d'adhésion à l'UE, soutenu par
l'armée, a également réduit la
marge de manœuvre des mili-
taires dans le sud-est du pays à
majorité kurde. La guerre civile
entre les troupes du séparatiste
Abdullah Ocalan et l'armée a cau-
sé 37 000 morts dans les années
1980-1990. « Bruxelles soumet dé-
sormais l'armée à sa disclplme en

qui appartient à la tendance dure
de la hiérarchie militaire, a été
nommé lundi chef de l'état-ma-
jor. Son arrivée à la tête des forces
armées confirme le regain d'in-
fluence du clan des souverai-
nistes au sein de l'institution et
intervient alors que les relations
entre l'armée et le pouvoir civil se
durcissent en Turquie.

La possible arrivée en 2007 au
palais de Cankaya, fief laïc, d'un

I:ARMÉEa remporté une manche
dans sa bataille contre le gouver-
nement AKP islamo-conserva-
teur. Le général Yasar Büyükanit,

Istanbul

TURQUIE
Les réformes demandées
par Bruxelles n'ont limité
que partiellement
le pouvoir des militaires.

Büyükanit veut neutraliser les bases arrière des rebelles kurdes dan$. le nord de l'Irak
• Le nouveau chef de l'état-ma-
jor est un partisan de la manière
forte pour lutter contre le PKK.
Le général Yasar Büyükanlt dé-
fend une opération militaire dans
le nord de l'Irak afin de neutrali-
ser les bases amère des com-
battants kurdes. Lorsqu'il était
commandant des forces ter-
restres turques, il avait critiqué

la mollesse du gouvernement fa-
ce aux attaques de l'organIsa-
tion terrOriste. Mais dès le début
de l'intervention Israélienne au
Liban, le premier ministre turc a
durcI son discours en menaçant
d'intervenir de l'autre côté de la
frontière. L'ambassadeur améri-
cain à Ankara a aussitôt prévenu
qu'une incurSion turque « ne se-

rait pas sage ". Piqué au vif, Re-
cep TaYYlp Erdogan a dénoncé
le « deux pOids deux mesures»
de Washington dans la région:
« Le terrorisme est partout du
terrorisme. Il n'est pas possible
d'être d'accord avec une menta-
lité bienveillante à l'égard des
actes d'un pays A, mais qUI
montre une attitude différente

quand 11s'agIt d'un pays B. "
Ankara demande depuIs des
mOIs à son allié améncaln d'agir
dans les montagnes Irakiennes.
Lors d'entretiens téléphoniques
ces derniers Jours, George Bush
aurait assuré à Erdogan que les
troupes améncalnes allaient agir
contre les camps du PKK.

L.M.

Il
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l'armée ne se limitent pas au dé-
bat public. En novembre 2005,
l'explosion d'une bombe dans
une librairie pro- PKKà Semdinli,
près de la frontière irakienne,
avait fait un mort. Les respon-
sables de l'attentat avaient été

pris sur le fait: il s'agissait de deux
gendarmes.

Un procureur de Van avait ré-
clamé l'ouverture d'une enquête
contre le général Buyükanit,
commandant de l'armée de terre,
et soupçonné de liens avec les

deux militaires Le magistrat, ac-
cusé par l'opposition d'agir pour
le compte de l'AKp, a été radié.
« Concernant les enjeux essentiels,
le goulJernement est obligé de par-
tager le pouvoir avec les mili-
taires, résume Umit Cizre. Ils ont

toujours le dernier mot sur les su-
jets sensibles comme Chypre ou
les Kurde,. »

LAURE MARCHAND

(*) Ed. L'Harmattan, Paris 2005.

fe1Jlonfle
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Un «faucon» favorable à une opération en Irak
à la tête de l'armée turque

6

ANKARA
ENVOYEE SPËCIALE
Le gouvernement turc a nommé à la tête
de son armée, lundi 31juillet, un général
considéré comme un « faucon ». Cette
nomination intervient au moment où la
Turquie relance ses menaces d'interve-
nir dans le nord de l'Irak et s'interroge
sur sa participation à une force de paix
au Liban.

Conforme aux traditions de rotation à
la tête de l'état-major, la nomination du
général Yasar Büyükanit, 66 ans, com-
mandant des forces terrestres, pour rem-
placer le général Hilmi Ozk6k, un
« modéré» qui part à la retraite, met fin
à des mois de spéculations sur la volonté
supposée du gouvernement turc de s'op-
poser à cette succession.

Penchants nationalistes
Le gouvernement du Parti de lajus-

tice et du développement (AKP), aux
racines islamistes, fut ainsi accusé par
l'opposition « kémaliste », laïciste et
nationaliste comme les militaires,
d'avoir poussé un procureur de province
à demander - audace sans précédent -
la mise en examen du futur numéro un
de l'armée pour liens occultes avec un

gang de provocateurs antikurdes.
Le procureur fut radié, mais le géné-

ral Büyükanit, bien que déclaré au-des-
sus de tout soupçon, pourrait réagir en
« animal blessé», estiment certains com-
mentateurs' et chercher à se venger.

Le général Büyükanit est, en effet,
connu pour ses rigidités sur les ques-
tions sécuritaires et ses penchants natio-
nalistes, tout en étant accusé, dans les
milieux islamistes qu'il combat, d'être
« pro-américain» et « pro-israélien ».
Il serait surtout un « faucon» de la lutte
contre le PKK -le parti ex-marxiste et
séparatiste des rebelles kurdes de Tur-

quie qui opèrent aussi à partir du nord
de l'Irak.

En novembre, il critiqua le gouverne-
ment pour son refus d'ordonner une
intervention de l'armée contre les camps
irakiens du PKK, après des attaques de
celui-ci en Turquie. En juillet, des atta-
ques plus meurtrières encore -15 mili-
taires turcs tués par le PKKen trois
jours - ont fait la « une» des médias et
amené le gouvernement à menacer d'in-
tervenir « au cas où le gouvernement ira-
kien ou lesforces américaines en Irak ne
prenaient pas eux-mêmes les mesures
nécessaires» .

Mais les Etats-Unis ont, comme tou-
jours, exprimé leur opposition à toute
opération « unilatérale» de l'armée tur-
que en Irak, tout en promettant de coopé-
rer avec la Turquie, membre de l'OTAN,
contre le PKK - que Washington, de
même que rUE, ont inscrit sur leurs lis-
tes d'organisations terroristes. Ces pro-
messes ne furent jamais mises en œuvre,
ce qui a nourri le soupçon, en Turquie,
que les Etats-Unis veulent préserver le
PKKcomme une arme contre les régi-
mes d'Iran et de Syrie, où celui-ci est éga-
lement actif. C'est, en tout cas, ce qu'af-
firme l'ambassadeur d'Iran à Ankara,
qui se félicite de la bonne coopération de
la Turquie avec son pays contre le PKK.

Besoins sécuritaires
Dans ce contexte, l'attaque israélien-

ne contre le Liban à la poursuite du Hez-
bollah a eu pour effet d'accroître l'irrita-
tion turque contre Washington, les
médias dénonçant la politique de « deux
poids, deux mesures» des Américains,
qui « encouragent Israè1 àfaire ce qu'ils
interdisent à la Turquie ». Le premier
ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, a
dû hausser le ton et tancer les Améri-
cains avant d'en obtenir des mises au

point, confirmant que la Turquie « a le
droit de se défendre contre le terrorisme».

Des séries de rencontres entre repré-
sentants turcs, américains et irakiens,
ainsi que des entretiens téléphoniques
entre MM. Bush et Erdogan, ont permis
à ce dernier d'assurer à son pays que, cet-
te fois, les Américains seraient décidés à
agir contre le PKK. Des membres de l'ad-
ministration kurde d'Irak entamaient,
par ailleurs, leurs premiers entretiens
sur le sujet en Turquie.

Mais, c'est surtout l'éventualité d'une
participation turque à la force de paix
envisagée pour le Liban qui donnerait à
M. Erdogan l'espoir de voir les besoins
sécuritaires de son propre pays pris fina-
lement en compte.

Pour autant, les militaires turcs - et
sans doute le général Büyükanit lui-
même, qui doit prendre ses fonctions le
30 août - restaient très prudents sur
leur intérêt à se joindre à une force dont
les conditions de déploiement sont
inconnues, où ils risquent d'être les
seuls membres musulmans et de se
retrouver au côté uniquement de mem-
bres de l'OTAN, estimait-on, lundi, de
source diplomatique à Ankara .•

SOPHIE SHIHAB
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Israël en conflit indirect avec l'Iran

¥e d'Israël, la guerre contre le Hezbol-
lah libanais ressemble aux prémices
d'un conflit indirect, mais fondamen-
tal, avec l'Iran. Elle n'est pas seule-
ment la réponse à l'enlèvement de

deux soldats israéliens par la milice extrémiste
chiite ; pas seulement une bataille pour empê-
cher que les miliciens du Parti de Dieu conti-
nuent à tirer des missiles de l'autre côté de la fron-
tière ; pas seulement une épreu-
ve de force décidée pour rétablir,
aux dépens du pays du Cèdre, un

, pouvoir de dissuasion que l'ar-
mée israélienne estime avoir per-
du à la suite des retraits du Liban (printemps
2000) et de Gaza (été 2005).

Derrière la guerre déclarée au Hezbollah, il y a
un objectif stratégique plus large: en frappant
un groupe que les Israéliens qualifient de bras
armé de l'Iran au Proche-Orient, Jérusalem
entend interdire à la République islarriique de
s'imposer comme partie prenante dans le conflit
israélo-arabe.

Telle est l'impression qui ressort d'une série
d'entretiens avec des responsables politiques et
des experts israéliens organisés pour des journa-
listes européens par le gouvernement de Jérusa-
lem. Lemessage est, parfois, formulé pour répon-
dre à la critique dont Israël est l'objet: la « dispro-
portionnalité » de sa réplique au double enlève-
ment du 12juillet.

Les représailles aux provocations du Hezbol-
lah justifient-elles le nombre des morts civils au
Liban et la destruction de tant d'infrastructures
civilesdans cepays - routes, autoroutes, stations-
service, centrales électriques, usines, centaines

d'immeubles, aéroport, etc.? La question est
détournée, suscitant la réponse suivante: l'am-
pleur des destructions au Liban doit être appré-
ciée à l'aune du véritable enjeu. L'argument vaut
ce qu'il vaut.

Plus sérieusement, Ze'ev Schiff, l'un des com-
mentateurs militaires les plus respectés du pays,
écrivait la semaine dernière dans le quotidien
Haaretz (cf'ntre gauche) : «La bataille en cours

au Liban va déteiminer la place
del'[ran au Proche-Orient. » '

Une défaite du Hezbollah
(Parti de Dieu) est 1¥1edéfaite
pour son créateur et son protec-

teur iranien. Les Israéliens n'ignorent pas que le
Parti de Dieu est une formation solidement
ancrée dans la réalité libanaise; ils savent qu'une
majorité des chiites du Liban se reconnaît dans
cette formation. Elle ne disparaîtra pas sous
l'assaut.

Mais les Israéliens observent que le Hez~ollah,
dont l'idéologie prône la disparition pure et sim-
ple d'Israël, est intrinsèquement lié à la Républi-
que islamique. Le Hezbollah recevrait, chaque
année, quelque 100 millions de dollars d'aide

ANALYSE
ALAIN FRACHON

militaire, dont des équipements les plus sophisti-
qués ; ses cadres et ses miliciens sont entraînés
par un détachement des Gardiens de la révolu-
tion iraniens, ouvertement installé dans l'est du
Liban; les missiles qui fondent sur les villes israé-
liennes sont de provenance iranienne ou syrien-
ne ; nombre de chiites libanais font allégeance au
chef suprême de la République islamique, l'aya-
tollah Ali Khamenei.

Cette république n'est pas n'importe quel
régime. Il s'agit d'un régime désireux d'acquérir

l'arme nucléaire et dont le président, Mahmoud
Ahmadinejad, proclame son désir de rayer Israël
de la carte. Au Proche-Orient, l'histoire enseigne
que les uns et les autres font en général ce qu'ils
disent, de Camal Abdel Nasser à Ariel Sharon ...

Personnalité vedette de la vie politique
israélienne, Tzippi Livni, la ministre des affaires
étrangères, voit le chef du Hezbollah, Hassan
Nasrallah, comme un porte-parole de la politi-
que iranienne dans la région. Téhéran affiche
volontiers ses objectifs : refus de toute solution
négociée dans le conflit israélo-palestinien et
donc volonté d'en torpiller la moindre esquisse;
conviction qu'Israël doit un jour disparaître de la
région et, en conséquence, que la création d'un
Etat palestinien à ses côtés relève du défaitisme.

Pas question, dit Mm,Livni, de laisser l'Iran
révolutionnaire, et ses alliés d'un nouveau front
du refus -la Syrie et le Hamas palestinien - deve-
nir une force ascendante au Proche-Orient. Pour
les Israéliens, cela passe par une défaite du Hez-
bollah - claire et nette même si elle n'est que par-
tielle - dans la guerre en cours au Liban.

Depuis le retrait de l'armée israélienne, en
mai 2000, sur une ligne frontalière fixée par
l'ONU, il n'y a plus de contentieux entre le Liban
et l'Etat juif. Aquoi étaient donc destinés les quel-
que 17000 missiles accumulés par le Hezbollah
au Liban ?

Aassurer ainsi, dit-on àJérusalem, une présen-
ce iranienne, militaire et politique, dans la
région. Objectifs supposés de la République isla-
mique : exercer une influence sur le conflit israé-
lo-arabe, dans un sens bien particulier; répli-
quer sur Israël à la moindre attaque contre l'Iran.

Nombre d'Etats arabes pensent comme les diri-
geants de Jérusalem. Et, pour la première fois, ils
le disent tout haut. L'Egypte, l'Arabie saoudite, la
Jordanie, et plusieurs Etats du Golfe ont publi-
quement dénoncé l'irresponsabilité du Parti de
Dieu dans le double enlèvement du 12juillet.

Et ces pays souhaitent aussi que le Hezbollah
ne sOl::tepas vainqueur de la nouvelle guerre liba-
naise. Mais ils sont à contre-courant de leurs
administrés, d'une ?pinion arabe largement

acquise au Parti de Dieu, et qui l'est un peu plus à
chaque bombardement sur le Liban, à chaque
image de civils libanais tués, blessés, terrorisés.

Hassan Nasrallah est en passe de devenir l'un
des héros de la rue arabe, territoires palestiniens
compris; l'un de ces messies qui, à la façon de
Nasser dans les années 1960 puis de Saddam
Hussein en 1990-1991, promettent -à intèrvalle
régulier de venger « l'humiliation» des Arabes
et de débarrasser les Palestiniens d'Israël, et
confortent les illusions et le malheur de ces
derniers ...

La popularité du chef du Hezbollah n'est pas
de nature à rassurer des élites arabes majoritaire-
ment sunnites. Au-delà, elles voient confirmée
leur crainte de la remontée en puissance d'un
Iran qu'elles avaient cru assagi. La présidence
Ahmadinejad sonne le réveil de ce mélange
détonnant - ultranationalisme et messianisme
chiite - qui est le carburant de la révolution ira-
nienne.

Au Caire, à Riyad, à Amman, on redoute la for-
mation d'un « croissant chiite » radical qui part
de Téhéran, passe par Beyrouth (avec le Hezbol-
lah) et Bagdad. La chute de Saddam Hussein a
libéré un pouvoir chiite irakien souvent proche,
très proche du régime iranien. Le rôle que ce
« croissant chiite » sera amené à avoir se joue en
partie dans cette énième guerre du Liban.

Fondée ou non, cette analyse stratégique est
l'un des éléments qui commandera une décision-
clé de la part d'Israël: quand accepter un cessez-
le-feu? •
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Nassir Abdulaziz ai-Nasser, Qatar's UNenvoy, voting against the resolution Monday.

UN adopts
resolution
on Iranian
atomicwork
By Warren Hoge

UNITED NATIONS, New York: The
Security Council adopted a resolution
Monday demanding that Iran suspend
its uranium' enrichment and repro-
cessing work by the end of August or
face the possibility of sanctions.

The vote was 14 to I, with Qatar, the
Arab representative on the council, dis-
senting.

Javad Zarif, the Iranian ambassador,
speaking after the vote, rejected it, say-
ing that the council was acting illegally
and had no international credibility.

"Ira'n's peaceful nuclear program
poses no threat to international peace
and security, and therefore dealing with
this issue in the Security Council is un-
warranted and void of any legal basis or
practical utility," he said.

He mocked the council for its inabil-
ity to act forcefully in the current war in
Lebanon, saying, "You be the judge of
how much credibility this leaves for the
Security Council Millions of people
around the world have already passed
their judgment."

The resolution is the first move by
the council ôn the Iranian nuclear pro-
gram that is legally binding and carries
the threat of sanctions.

It demands the "full and sustained
, suspension" of nuclear activities, in-
cluding research and development, by
Aug. 31, to be verified by the Interna-
tional Atomic Energy Agency, the UN
nuclear watchdog.

'It also calls on all countries to pre:
vent the shipment to Iran of any materi-
als that could be used in its enrichment-
related activities or ballistic missile
programs.

"This is the first UN SC resolution on
Iran in response to its nuclear weapons
program, reflecting the gravity of this
situation and the unity and determina-
tion of the council," said John Bolton,
the U.S. ambassador. "We hope this res-
olution will demonstrate to Iran that
the best way to end its international iso-
lation is to simply give up the pursuit of
nuclear weapons."

Iran says its nuclear program is for
peaceful purposes, but the United
States and its European allies argue that
it is for bomb-making.

The final text, worked out after objec-
tions from China and Russia, noted the
need for "further decisions" before any
punishments for noncompliance can be
adopted. Those measures include eco-
nomic, travel and communication sanc-
tions, but do not resort to military
force.

Vitaly Churkin, the Russian ambassa-
dor, stressed this aspect, saying that the
measure should be viewed as an interim
step and that all the council members
had decided was to consider further ac-
tion if Iran did not cooperate.

Bolton emphasized the punishment
aspects of the resolution, saying that if
Iran did not comply with the council's
demands, "we will be back here in a
month looking at' a sanctions resolu-
tion."

A number of speakers noted the fail-
ure of Iran to respond to a package of
commercial and technological incen-
tives offered to Iran on June 6 by Brit-
ain, China, France, Germany, Russia
and the United States.

"Our message to Iran is that we are
open to negotiations, the package is
quite clear, what it offers and what it re-
quires," said Emyr Jones Par:ry, the Brit-
ish ambassador. "If Iran is prepared to
take those steps, then we can move for-
ward constructively."

Zarif countered that Iran had agreed
to give an answer to the package by Aug.
22 and the council was therefore acting
prematurely.

Bolton told reporters, "If you look at
the entire length of the Iranian nuclear
program, some 18 years, this is not ex-
actly hasty action."

The New York TImes
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Iran rejects
council's vote
The Associated Press

TEHRAN: President Mahmoud Ah-
madinejad on Tuesday rejected a UN
Security Council resolution that would
give his nation until Aug. 31to suspend
uranium enrichment.

Ahmadinejad insisted that Tehran
would pursue its nuclear program.

"My words are the words of the Irani-

International Herald Tribune
Wednesday, August 2, 2006

an nation," he said. "Throughout Iran,
there is one slogan: 'The Iranian nation
considers the peaceful use of nuclear
fuel production technology its right.' "

The Security Council passed a reso-
lution Monday calling for Iran to sus-
pend uranium enrichment by the end of
August or face the threat of economic
and diplomatic sanctions.

Ahmadinejad said Iran would not
give in to threats from the United Na-
tions.

."If some t~ink they can still speak
WIth threatemng language to the Irani-

an nation. they must know that they are
badl"j' mistaken," he said in a speech
broadcast live on state-run television.

"Our nation has made its decision.
We have passed the difficult stages," he
said. "Today, the Iranian nation has ac-
quired the nuclear technology."

Drafted by Britain, France and Ger-
many with U.S. backing, the resolution
follows a July 12 agreement - among
the foreign ministers of those four '
countries, Russia and China - to refer
Tehran to the Security Council for not
responding to the incentives package.
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Lebanon carnage appalls a torn Iraq

• By Henry A. Kissinger

ploded near a mosque in northern
Baghdad, wounding two people.

At dusk Monday, gunmen killed a se-
nior advisor to the Health Ministry,
shooting him in his car. Throughout the
capital, an additional 21 unidentified
bodies were found by the authorities,
many of them with gunshot wounds to
their heads.

On a highway between Tikrit and
Kirkuk, gunmen killed three police of-
ficers and kidnapped two others after
forcing an ambulance off the road Sun-
day night, according to an Iraqi police
official in Kirkuk. He said that on Mon-
day the police found the bodies of the
other two kidnapped officers.

In Mosul, a suicide car bomber struck
an Iraqi Army checkpoint, killing four,
according to an army official.

Separately Monday, U.S. Representa-
tive Tom Cole, a Republican from Okla-
homa, warned during a visit to Baghdad
that domestic support for a plan to as-
sign U.S. troops to police the capital
might be short-li~ed.

President George W. Bush and Maliki
announced the security plan for Bagh-
dad last week in Washington.

'~ericans are not going to be very
patient about having American forces
essentially being police officers and
maintaining order between indigenous
Iraqi groups," he said.

The New York TImes

ernstate; at the same time, this claim is put forward by
a fervent kind of Muslim extremism that has kept the
Muslim Middle East unmodernized for centuries.

This conundrum can be solved without conflict
only if Iran adopts a modernism consistent with in-
ternational order and a view of Islam compatible
with peaceful coexistence.

Heretofore, the Six have been vague about their re-
sponse to an Iranian refusal to negotiate, except for
unspecific threats of sanctions through the UN Secu-
rity Council. But if a deadlock leads to de facto acqui-
escence in the Iranian nuclear program, prospects '
for international order will dim everywhere. Every
country, especially those composing the Six, will
face growing threats, be they increased domestic
pressure from radical Islamic groups, terrorist acts
or the nearly inevitable conflagrations sparked by
the proliferation of weapons of mass destruction.

A modern, strong, peaceful Iran, by contrast, could
become a pillar of stability and progress in the region.

This cannot happen unless Iran's leaders decide
between representing a cause or a nation, whether
their basic motivation is crusading or international
cooperation. The goal of the diplomacy of the Six
should be to oblige Iran to confront this choice.

Diplomacy never operates in a vacuum. It per-
suades not by the eloquence of its practitioners but

also issued a statement Sunday that crit-
icized the "outrageous crime" at Qana.

An anti-U.S. cleric, Moktada al-Sadr,
said at a news conference Monday that
he was "ready to go to Lebanon to de-
fend it if this would stop the war."

"We, the unified Iraqi people, will
stand with the Lebanese people to end
the ominous trio of the United States, Is-
rael and Britain, which is terrorizing
Iraq, Lebanon, Mghanistan and other oc-
cupied nations," he said. "We do not want
U.S.enterprises in the Middle East."

The increasingly caustic response to
events abroad came on a day rife with
continuing violence in Iraq.

In central Baghdad on Monday, about
20 gunmen wearing Interior Ministry
uniforms kidnapped at least 12 people
from a mobile phone company and
eight people from the Iraqi-American
Chamber of Commerce and Industry,
an Interior Ministry official said.

Witnesses said the gunmen arrived in
pick-up trucks with Interior Ministry
markings and cordoned off the area,
separating female employees from the
crowd and taking the men. Among the
abducted was Raad Omar, the Sunni di-
rector of the Chamber of Commerce,
which was founded three years ago to
increase trade with the United States.

In a drive-by shooting at 9 a.ID.a se-
nior intelligence officer, Colonel Fakhri
Jamil Salman, was killed in southwest
Baghdad, the Interior Ministry official
said. A half-hour later, a car bomb ex-

NEW YORK

The world's attention is focused on the fight-
ing in Lebanon and the Gaza Strip, but the
context leads inevitably back to Iran.

Unfortunately, the diplomacy dealing
with that issue is constantly outstripped by events.
While explosives are raining on Lebanese and Israeli
towns, and Israel reclaims portions of Gaza, the pro-
posal to Iran of last May by the so-called Six (the
United States, Britain, France, Germany, Russia and
China) for negotiations on its nuclear weapons pro-
gram still awaits an answer.

It is possible that Tehran reads the almost plead-
ing tone of some communications addressed to it as a
sign of weakness and irresolution. Or perhaps the vi-
olence in Lebanon may have produced second
thoughts among the mullahs regarding the risks in
courting and triggering crisis.

However the tea leaves are read, the current Near
Eastern upheaval could become a turning point. Iran
may come to appreciate the law of unintended con-
sequences.

For their part, the Six can no longer avoid dealing
with the twin challenges that Iran imposes. On the one
hand, the quest for nuclear weapons represents Iran's
reach for IJ?-0~ernityvia the _power_sY~I?~1of the !00d- '

Now Tehran's choice is cast in
starker terms

By Damien Cave

BAGHDAD: Several prominent Iraqi
clerics and officials on Monday de-
livered their stiffest rebukes yet of Is-
raeli airstrikes, condemning the civil-
ian casualties in' Lebanon as shootings,
bombings, and mass kidnappings con-
tinued to plague Iraq.

Vice President Adil Abdul Mahdi, a
, Shiite, described the Israeli bombing
that killed 56 civilians in Qana, Leba-
non, as a "massacre."

Echoing earlier statements made by
Prime Minister Nuri Kamal al-Maliki,
he said Iraqis of all sects were unified
against the carnage and eager for a
cease-fire.

"These horrible massacres carried out
by the Israeli aggression, like what
happened at Qana, incite in us a spirit of
solidarity," Abdul Mahdi said in a speech
at a memorial for Ayatollah Muhammad
Bakr al-Hakim, a cleric killed three
years ago. "It's time for this nation to
stand up and stop this aggression."

Maliki, President Jalal Talabani, a
Sunni Kurd, and Hakim's brother Abdul
Aziz al-Hakim also spoke at the event
in central Baghdad, offering similar
condemnations of Israel to a gathered
crowd' of more than 1,000.

In the Shiite slum of Sadr city, hun-
dreds of women and children marched
Monday to protest the Israeli attacks.
Grand Ayatollah Ali al-Sistani, 'Iraq's
most prominent Shiite religious leader,
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A modern, strong,
peaceful Iran could
become a pillar of

stability in the region.

by assembling a balance of incentives and risks. It is
often asserted that what is needed in relation to Iran
is a diplomacy comparable to that which, in the 1970s,
moved China from hostility to cooperation with the
United States. But China was not persuaded by skill-
ful diplomacy to enter this process. Rather, China
was brought, by a decade of escalating conflict with
the Soviet Union, to a conviction that the threat to its
security came less from capitalist America than from
the growing concentration of Soviet forces on its
northern borders.

The contribution of American diplomacy was to
understand the significance of these events and to
act on that knowledge. The Nixon administration did
not persuade China that it needed
to change its priorities. Its role was
to convince China that implement-
ing its strategic necessities was safe
and would enhance China's long-
term prospects.

The challenge of the Iranian ne-
gotiation is far more complex. Iran
has reacted to the American offer
to enter negotiations with taunts
and has inflamed tensions in the
region. Even if the Hezbollah raids from Lebanon in-
to Israel were not planned in Tehran, they would not
have occurred had their perpetrators thought them
inconsistent with Iranian strategy.

Iran has not yet made the choice of the world it
seeks - or it has made the' wrong choice from the
point of view of international stability.

The crisis in Lebanon could mark a watershed
if it confers a sense of urgency to the diplo-
macy of the Six and a note of realism to the

. attitudes in Tehran.
Up to now, Iran has been playing for time. The

mullahs seem to seek to accumulate as much nuclear
capability as possible so that, even were they to sus-
pend enrichment, they will be in a position to use the
threat of resuming their weapons effort as a means to
enhance their clout in the region.

The Six will have to be prepared to act decisively
before the process of technology makes the objective
of stopping uranium enrichment irrelevant.

Well before that point is reached, sanctions will
have to be agreed on. To be effective, they must be
comprehensive; half-hearted, symbolic measures
combine the disadvantage of every course of action.

We must learn from the North Korean negotiations
not to engage in a process involving long pauses to
settle disagreements within the administration and

within the negotiating group, while the other side
adds to its nuclear potential.

A suspension of uranium enrichment should not
be the end of the process. A next step should be the
elaboration of a global system of nuclear enrichment
in designated centers around the world under inter-
national control - as proposed for Iran by Russia.
This would ease implications of discrimination
against Iran and establish a pattern for the develop-
ment of nuclear energy without a crisis with each
entrant into the nuclear field.

But it will not be possible to draw a line between nu-
clear negotiations and a comprehensive review of
Iran's overall relations to the rest of the world. The leg-

acy of the hostage crisis, the decades
of isolation and the messianic as-
pect of the Iranian regime represent
vast obstacles to such a diplomacy.

If Tehran insists on combining
the Persian imperial tradition with
contemporary Islamic fervor, a col-
lision with America - and, indeed,
with its negotiating partners of the
Six - is unavoidable. Iran simply
cannot be permitted to fulfill a

dream of imperial rule in a region of such impor-
tance to the rest of the world.

At the same time, an Iran concentrating on the de-
velopment of the talents of its people and the re-
sources of its country should have nothing to fear
from the United States. Hard as it is to imagine that
Iran, under its present president, will participate in
an effort that would require it to abandon its terrorist
activities or its support for such instruments as
Hezbollah, this awareness should emerge from the
process of diplomacy. Such an approach would imply
the redefinition of the objective of regime change,
providing an opportunity for a genuine change in di-
rection by Iran, whoever is in power.

It is important to express such a policy in precise
objectives capable of transparent verification. A geo-
political dialogue is not a substitute for an early solu-
tion of the nuclear enrichment crisis. That must be
addressed separately, rapidly and firmly.

But a great deal depends on whether a strong stand
on that issue is understood as the first step in the
broader invitation to Iran to return to the wider
world. For that very reason, America has an obliga-
tion to explore every honorable alternative.

Henry A. Kissinger heads the consulting firm Kis-
singer & Associates. This article was distributed by
Tribune Media Services.

LE FIGARO mercredi 2 août 2006

Liban: la France mise sur l'Iran
POURParis, le chemin du règle-
ment de la crise libanaise passe
par Téhéran. Le ministre des
Affaires étrangères, Philippe
Douste-Blazy, a rencontré lundi
soir à Téhéran son homologue
iranien Manouchehr Mottaki
(notre photo). Au moment où
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l'Iran est accusé de souffler sur
les braises au Moyen-Orient, le
chef de la diplomatie française a
loué le rôle «stabilisateur» de
Téhéran. Du point de vue de
Paris, l'aide de l'Iran est néces-
saire pour négocier un cessez-
le-feu au Liban et déployer une

force mlÙtinationale. La France
attend que l'Iran, qui parraine le
Hezbollah, manifeste un « esprit
de responsabilité». Téhéran,
pour sa part, attend sans doute
des concessions occidentales
dans le dossier nucléaire.
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L'armée américaine va devoir renforcer son contingent
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NEW YORK

CORRESPONDANT
Annoncé la semaine du 24juillet
par George Bush et le premier
ministre irakien, Nouri Al-Maliki,
lors de sa visite à Washington, le
« plan de sécurité» décidé en
urgence rend impossible toute
diminution de la présence de trou-
pes américaines en Irak avant au
mieux l'année prochaine. Il signi-
fie même une augmentation des
effectifs dans les prochains mois.

Une mauvaise nouvelle pour
le Parti républicain qui espérait
bien un début de retrait, même
symbolique, à partir de septem-
bre, deux mois avant les élections
législatives de mi-mandat.

Le « plan de sécurité» consiste
à déployer au moins 4 000 Améri-
cains et 4 000 membres des for-
ces de sécurité irakiennes de plus
dans les rues de Bagdad pour ten-
ter d'en reprendre le contrôle. Ils
viennent s'ajouter aux 9 000 sol-

dats américains, 8 500 soldats
irakiens et 34 500 policiers ira-
kiens déjà présents dans la capita-
le. Après sa nomination en mai,
M. Maliki avait voulu envoyer un
signe fort.

Les forces irakiennes avaient
multiplié les barrages, les points
de contrôle mais ont été incapa-
bles d'enrayer l'explosion de la
violence entre communautés. En
juin,3 169 civils irakiens ont été
tués contre 1 778 en janvier.

« Moyens inadéquats»
Le Pentagone a annoncé ce

week-end que 3 700 hommes de
la 172' brigade, basée à Fort
Wainwright, en Alaska, sont
envoyés à Bagdad. Ils disposent de
véhicules blindés à huit roues, bap-
tisés Stryker, plus rapides et
manœuvrables que les engins à
chenilles et plus adaptés aux com-
bats urbains. Cette unité déployée
en Irak depuis août 2005, qui

devait rentrer dans les prochains
jours, restera au moins quatre
mois supplémentaires sur place.

Une décision diversement
appréciée par les officiers améri-
cains qui estiment que les unités
servant plus de 12mois en Irak per-
dent une grande part de leur
moral et de leur motivation. Ils
craignent aussi que renforcer la
présence à Bagdad en retirant des
soldats du reste du pays crée des
difficultésnotamment dans des vil-
les comme Mossoul et Kirkollk.
Les troupes sont aussi engagées
depuis un mois dans une opéra-
tion pour reprendre le contrôle de
Ramadi, place forte de l'insurrec-
tion sunnite.

Plusieurs spécialistes estiment
que les renforts sont à la fois tar-
difs et insuffisants. « Les effectifs
devraient au moins êtr~ le double de
ce qui est annoncé. Le plan est bon
mais les moyens totalement inadé-
quats », estime Kenneth Pollack,

ancien membre du Conseil natio-
nal de sécurité.

Le commandant des forces en
Irak, le général George Casey,
avait établi un plan de réduction
progressive des troupes américai-
nes d'ici à la fin de 2007. Première
étape, le nombre de brigades
devait être ramené de 14à 12en
septembre. Environ 7 000 hom-
mes ne devaient pas être rempla-
cés. Il n'en est plus question. Les
effectifsde 127000 soldats améri-
cains aujourd'hui en Irak
devraient même augmenter de
quelques milliers dans les prochai-
nes semaines.

«Avec ce nouveau plan de sécuri-
té, il est impossible de réduire les
troupes cette année. Plus grave, on
parle maintenant de 2009 pour arri-
ver à rétablir un bon niveau de sécu-
rité dans lepays», explique Antho-
ny Cordesman, du Centre d'études
stratégiques internationales .•

E.L.

Iraqi leader defends
his security forces
He sees units in control by year's end
By Damien Cave

BAGHDAD: President Jalal Talabani
defended Iraq's security forces Wed-
nesday against accusations of atrocities
and said they would assume control of
the country from U.S. troops by the end
oftheyear.

"Iraqi security forces are doing their
duty, but we still expect more of them,"
Talabani said at a news conference in
Baghdad, surrounded by senior mili-
tary and Interior Ministry officials.
"God willing, by the end of this year we
will bring an end to terrorism."

The vote of confidence came only
hours before a pair ofbombs at a soccer
field in a Shiite area of western Baghdad
killed at least il people, most of them
children, and wounded 18.A day earlier,
attacks aimed at soldiers and police of-
ficers killed at least 44 people. On Mon-
day, commandos wearing Interior Min-
istry uniforms kidnapped at least 20
people from a pair of offices in central
Baghdad.

Talabani, a Kurd, provided no details
to support his claim that Iraqi forces
would soon provide security for the en-
tire country. U.S. military officials
turned over the first of 18provinces to
Iraqi forces on July 13, but U.S. troops
continue to fight bloody battles with in-

surgents in AÏ1bar Province, and under
a new security plan for the capital an-
nounced last week, more U.S. troops are
taking the lead.

U.S. military officials did not imme-
diately respond Wednesday to requests
for comment on Talabani's timetable.

At the news conference, Talabani
seemed primarily concerned with
shoring up support for the Iraqi forces.
Without naming names, he con-
demned politicians who have com-
plained that the Interior Ministry em-
ployed militias whose members
kidnapped and killed with impunity.
Calling Iraqi troops "sacred," he said
that discussions about the armed
forces should be conducted in Parlia-
ment, not in the news media.

"Everyone who takes part in the gov-
ernment and the democratic process
should speak a certain way when they
address the citizens," he said. "They
should not talk as they wish and sing
outside the flock."

Talabani and Interior Minister Jawad
al-Bolani played down accusations
against army and ministry officers, sug-
gesting that those who have been seen
robbing armored cars and kidnapping
dozens of civilians were not representa-
tive of the force as a whole.

"We've started to make real progress
in establishing and training our em-
ployees despite well-known chal-
lenges," Bolani said.

Khalef al-Aliyan, a senior member of
the largest Sunni Arab bloc in Parlia-
ment, dismissed Talabani and Bolani's
defense as an effort to shift attention
away from rogues who have been al-
lowed to undermine trust in authority.

The violence here sent another shud-
der through Iraq on Wednesday. The
bombs at the soccer field in western
Baghdad exploded around 8 p.m., send-
ing horrified families to a nearby hospi-
tal to search for their children.

An officer at Al Aamel police station
who is leading the investigation said the
bombing occurred at a public match be-
tween two teams of men mainly in their
early 20s. About 12 to 15children were
sitting on benches watching the match
on the sidelines.

Just before halftime, two men arrived
at the soccer field with sports bags and
put them on the ground next to the play-
er's bags. When the players finished the
half and sat down on the benches beside
the children, the two bags exploded.

In central Baghdad, roadside bombs
exploded at an intersection where
laborers were seeking work, killing at
least three people, an Interior Ministry
official said. A roadside bomb killed a
soldier in an Iraqi Army convoy on a
main road south of Baghdad.

Fifteen other bodies were found
throughout Baghdad, many showing
signs of torture.

The New York TImes
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"Merci d'avoir apporté la démocratie au Kurdistan"
Sur des chaînes américaines, on peut voir des spots de pub qui vantent la stabilité
du Kurdistan irakien. Le but? Attirer les investisseurs. Un paradoxe quand le reste du pays
est en guerre, note le quotidien turc Hürriyet.
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L'administration kurde du
nord de l'Irak vient de
lancer une campagne de
publicité audiovisuelle afin

d'attirer les éventuels investisseurs
américains et anglais dans cette
région. Baptisée "Le Kurdistan,
l'autre Irak", la campagne, préparée
depuis novembre dernier, comprend
un certain nombre de films publi-
citaires, que les chaînes de télévision
américaines ont commencé à diffu-
ser depuis la fin du mois de juillet.

Le contrat signé entre la société de
communications américaine Russo,
Marsh et Rogers (RM&R) et le gou-
vernement irakien s'étale sur plu-
sieurs années et prévoit un budget

de plusieurs millions de dollars. L'un
des films commence par la phrase:
"Merci aux Etats-Unis d'avoir apporté
à notre pays la démocratie." Ensuite, il
explique que le Kurdistan est très
heureux d'avoir ainsi obtenu la paix,
la sécurité et la laïcité.

Le deUXIèmefilm publicitaire est
intitulé VAutre Irak. Il rappelle que,
en plus des soldats de la coalition,
il existe au Kurdistan irakien des

forces de sécurité bien expérimen-
tées. Arabes, Kurdes et Occidentaux
sont invités à y passer leurs vacances
ensemble. Le film se termine par un
"Bienvenue au Kurdistan irakien /"

Dans le troisième film, des inves-
tisseurs précisent que la question
n'est pas seulement de construire un
aéroport: nous apprenons de la
bouche d'un ingénieur qui travaille

à cette construction qu'il s'agit éga-
lement de "bâtir la démocratie". Un
technicien ajoute: "Nous investissons
dans l'avenir", et un jardinier
enchaîne: "Nous cultivons l'espoir."
Ensuite, une fillette kurde fait le

point: "Partagez nos rêves /" En invi-
tant les investisseurs américains au
Kurdistan, les films montrent la
croissance des activités commerciales
dans la région, informent que les
industries alimentaires produisent
des jus de fruits et de la sauce
tomate, que les conserveries tournent
à plein régime et qu'aucun soldat de
la coalition n'y a perdu la vie depuis
le début de la guerre en Irak. Il faut
noter, finalement, qu'il existe une
version de ces films destinée au
public britannique. Seule dIfférence :
les remerciements des Kurdes y vont
cette fois aux Anglais. _

Londres craint
un éclatement de l'Irak

LE FIGARO
4 août2006

GOLFE
Dans un télégramme
confidentiel, l'ambassadeur
britannique à Bagdad
évoque le spectre
d'une guerre civile suivie
d'une division du pays.

SUJETTABOU,l'hypothèse d'une
partition de l'Irak est abordée
sans ambages par William Patey,
l'ambassadeur de Grande-Bre-
tagne à Bagdad. Dans un docu-
ment confidentiel rendu public
hier par la BBC, le diplomate
confie ses craintes d'une implo-
sion de l'Irak. « Une guerre civile
de faible intensité et une division
defait de l'Irak sont plus probables
à cestade qu'une transition réussie
et substantielle vers une démocra-
tie stable Il, estime-t-il. À en croire
l'ambassadeur britannique,l'Irak
risque de se diviser en plusieurs
entités avec, au nord, un territoire
contrôlé par les Kurdes, au sud et
au centre, dans les régions riches
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en réserves pétrolières, une domi-
nation chiite, et dans un triangle
entourant Bagdad, ville en princi-
pe multiethnique et multiconfes-
sionnelle, un bastion sunnite.

« Si nous voulons éviter de
tomber dans la guerre civile et
l'anarchie, il sera prioritaire d'em-
pêcher les milices chiites comme
l'armée du Mahdi de devenir un
État dans l'État, à l'instar du Hez-
bollah au Liban Il, prévient William
Patey. Observateur attentif de
l'évolution des mouvements ar-
més chiites en raison de la présen-
ce des forces britanniques dans le
sud du pays, il estime que ces der-
nières sont dans l'incapacité de
s'opposer seules aux milices. Et de
sommer Londres d'associer l'ar-
mée irakienne aux opérations.

Spécialiste de la région,
William Patey, qui est arrivé en
Irak en juin 2005, a exprimé ses
analyses détonantes dans le der-
nier télégramme adressé au pre-

mier ministre Tony Blair et au Fo-
reign Office avant son départ de
Bagdad. Dans ce texte aux allures
de testament, le diplomate dresse
un constat pessimiste de l'action
du couple américano-britannique
en Irak. « On peut mettre en doute
l'espoir du président Bush de voir
établir en Irak un gouvernement
capable de fonctionner et de se dé-
fendre tout en étant un allié dans
la guerre contre le terrorisme. Il

Puis il conclut: « La situation n'est
pas désespérée Il, mais l'Irak va de-
meurer « difficile et en désordre Il

pour « les cinq à dix années à ve-
nir Il. Selon lui, les « six prochains
mois seront cruciaux Il.

Le chef du Commandement
central américain (Centcom), qui
supervise les opérations de l'USAr-
my en Irak, le général John Abizaid,
a lui aussi mis en garde, hier, contre
un risque de guerre civile en Irak.
« Si cela ne s'arrête pas, il est pos-
sible que l'Iraksombre dans la guer.
re civile », a-t-il déclaré lors d'une

audition devant la commission du
Sénat sur les forces armées.

Tenues sous le boisseau
Ce n'est pas la première fois

que des responsables britanniques
ou américains en charge du dos-
sier irakien prennent en compte
un possible éclatement de l'État
irakien. Hostile à une telle solu-
tion, l'ancien ambassadeur améri-
cain Peter Galbraith, qui conseille
aujourd'hui le président du Kurdis-
tan autonome Massoud Barzani,
n'exclut pas cette hypothèse. Mais
ces projections sont en général te-
nues sous le boisseau, car elles
vont à l'encontre des discours offi-
ciels de George W. Bush, Donald
Rumsfeld ou de Tony Blair. À en
croire le premier ministre britan-
nique, l'Irak continue à avancer
vers la démocratie malgré les diffi-
cultés du moment. Une marche
semée de cadavres.

THIERRY OBERLÉ
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"u.s. generals see growing threat of
Iraq civil war

war and whether we have to come back
to the Congress to get further indica-
tion of support," Warner said.

When Abizaid was asked about the
prospects for reducing U.S. forces in
Iraq by the end of the year, he replied,
"It's possible, depending on how things
go in Baghdad and how Prime Minister
Maliki and his government grab a hold
of the security situation."

The general said he was confident
that the Iraqis understood that the
United States military commitment to
Iraq was not open-ended.

In any event, Rumsfeld said it was
difficult to gauge the ideal number of
troops the United States and its allies
should have in Iraq.

Too many troops, and the Iraqis
would see them as occupiers, leading to
more unrest. Too few, and the violence
could spiral out of control.

"There's no rule book," Rumsfeld
said.

The valor and sacrifice of America's
sons and daughters serving in Iraq was
praised by Warner and the committee's
ranking Democrat, Senator Carl Levin
of Michigan, along with other panel
members.

But the session was full of sharp, and
occasionally angry, exchanges. For in-
stance, Senator Hillary Rodham Clin-
ton, Democrat of New York, accused
Rumsfeld ofbeing inconsistent over the
months in his assessment of the mili-
tary situation.

'I believe that the
sectarian violence
is probably as bad

as I've seen it.'

_"We can persevere in Iraq, or we can
wIthdraw prematurely, until they force
on the judgment of ground command-
ers.

He counseled patience, from the law-
makers and their constituents.

"Americans didn't cross oceans and
settle a wilderness and build history's
greatest democracy only to run away
from"a bunch of murderers and extrem-
ists who try to kill everyone that they

cannot convert and to tear down what
they could never build," he said.

Pace sounded the same theme: "Our
enemy knows they cannot defeat us in
battle. They do believe, however, that
they can wear down our will as a na-
tion."

But the committee chairman, Senator
John Warner, Republican of Virginia,
signaled that political support for the
conflict could be fraying.

"I think we have to examine very
carefully what Congress authorized the
president to do in the context of a situ-
ation if we're faced with all-out civil
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Karen Ble.er/Agence France-Presse

From left, General Peter Pace, Defense Secretary Donald Rumsfeld and General John
Abizaid on Thursday at a hearing of the Senate Armed Services Committee.

By David Stout

WASHINGTON: Two senior U.S. mil-
itary commanders said Thursday that
the wave of sectarian bloodshed in Iraq
has heightened the danger that the
country will slide into all-out civil
war.

"I beliéve that the sectarian violence
is probably as bad as I've seen it, in
Baghdad in particular, and that if not
stopped, it is possible that Iraq could
move toward civil war," General John
Abizaid, the commander of U.S. forces
in the Middle East, told the Senate
Armed Services Committee.

A similarly sobering assessment was
offered by General Peter Pace, the
chairman of the Joint Chiefs of Staff,
who said he could envision the present
situation "devolving to a civil war."

"But that does not have to be a fact,"
Pace added. In the long run, he said,
peace in Iraq depends not just on
American forces helping the Iraqis se-
cure their own country but on Iraqis of
different heritages deciding that they
"love their children more than they
hate each other."

Abizaid, too, said he remained hope-
ful. "Am I optimistic whether or not
Iraqi forces, with our support, with the
backing of the Iraqi government, can
present the slide to civil war?" he asked
rhetorically.

"My answer is yes, I'm optimistic
that the slide can be prevented."

But the tone of the heining, and the
continuing carnage in Iraq and the Is-
raeli conflict with the Hezbollah mili-
tia in Lebanon, was not one of opti-
mism.

And it coincided with a report from a
senior British diplomat in Baghdad
who, contradicting official policy in
both London and Washington, wrote in
a cable to the Foreign Office that Iraq

was closer to civil war and partition
than democracy.

"The prospect of a low intensity civil
war and a de facto division of Iraq is
probably more likely at this stage than a
successful and substantial transition to
a stable democracy," William Patey,
who concluded his tour in Baghdad last
week, said in an assessment in a final e-
cable, the BBC reported.

"The position is not hopeless," the
diplomat went on, but he concluded
that, for the next decade, Iraq would r~-
main "messy and difficult." (Page 4)

At the hearing in Washington, noth-
ing in the testimony of the command-
ers, or in that of Defense Secretary
Donald Rumsfeld, pointed to an early
withdrawal of U.S. fo!ces.
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us to make a stand nearer home," said
Rumsfeld, appearing before the panel
after sharp criticism of his earlier in-
tention not to go to Capitol Hill. "But
make no mistake: They're not going to
give up whether we acquiesce in their
immediate demands or not."

Rumsfeld said, as he has many times
before, that the possibility of pulling
out some American troops depended

"Senator, I don't think that's true,"
Rumsfeld said, declaring that the sena-
tor would have "a dickens of a time"
documenting her assertion that he had
been overly optimistic in the past.

But Clinton did not back down and
she said she would introduce evidence
of her assertion into the committee rec-
ord.

Senator Jack Reed, a Rhode Island
Democrat who graduated from West

Point, the U.S. military academy, and
served in the army for 12 years, said that
under Rumsfeld's tenure the army had
been stretched beyond its capacity, a
situation he called "a stunning indict-
ment of your leadership."

"It think it's an inaccurate state-
ment," Rumsfeld shot back, going on to
say that the situation was more compli-
cated than Reed had suggested.

The New York TImes

Iraqi Shiites plan Hezbollah rally
The Associated Press
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BAGHDAD: Thousands of Shiite
youths, many wearing white shrouds,
converged Thursday on Baghdad for a
pro-Hezbollah rally.

Moktada al-Sadr, the anti-American
Shiite cleric, summoned his followers
around the country to attend a mass
rally Friday in the Sadr City district in
support of Hezbollah as the Shiite guer-
rilla group battles Israeli forces in
southern Lebanon.

Crowds began arriving in the eastern
Baghdad neighborhood late Thursday
and were housed in mosques and com-
munity centers.

U.S. Army vehicles were seen Thurs-
day evening guarding the approaches to
Sadr City to prevent clashes between
Shiite and Sun ni extremists. Some inci-
dents were reported before the mili-
tants even made it to the capital.

The police said that one Sadr follower
was killed by U.S. troops near Mah-
moudiya after he brandished a weapon.
U.S. officials said two people were
killed after gunmen in three vehicles
shot at the guard towers of a U.S. base
near the city and American soldiers
fired back.

At least 15 Sadr loyalists were
wounded when bombs exploded near a
busload of them as they traveled
through southern Baghdad to Sadr City
from southern Iraq, said Captain Firas
Geti of the police.

About 20 buses carrying Sadr follow-
ers headed to Baghdad from Basra, the
country's second-largest city after
Baghdad. Most of the passengers were
draped in the white shrouds that
Muslims use to wrap their dead, a sym-
bol of their willingness to die for Leba-

, non. The rally was supposed to focus on
events in Lebanon rather than in Iraq,
where violence between Sunnis and
Shiites is on the rise.

The presence of so many young
Shiite militants, most of them from
Sadr's Mahdi Army, added a new and
dangerous element to an already vola-
tile situation in the capital.

In the latest violence, a bomb

strapped to a motorcycle exploded
Thursday in the center of Baghdad,
killing at least 12people and wounding
29, the police said.

The blast occurred near a group of
fruit and vegetable vendors in a shop-
ping district, said Lieutenant Ahmed
Mohammed Ali of the police.

At least 13other people were killed or
were found dead Thursday across the
country. Among them were nine whose
bodies found floating in the Tigris
River, some of them bound and with
bullet wounds.

The Sadr City rally was aimed at
mustering support for the Lebanese
guerrillas and against Israel, and by ex-
tension against the United States for
failing to force an end to the fighting.

"This is all to demonstrate our sup-

port for the Lebanese people and to
condemn the aggression of the Israeli
enemy," said Saheb al-Ameri, a Sadr
aide in Najaf. He added that "they are
willing to face death even if it's on the

'This is all to
demonstrate our support
for the Lebanese people.'

road" to Baghdad.
Buses were plastered with pictures of

Sheik Hassan Nasrallah, the Hezbollah
leader in Lebanon, who has assumed a
hero status in the Arab world for con-
fronting the Israelis. The men on board
the buses waved the yellow flags of
Hezbollah and carried banners that
read "Here we are, Lebanon."

One of the men, Muhannad al-
Musawi, said that his group was re-
sponding to the call made by Sadr "to
express our solidarity with the fighters
in southern Lebanon." He added, "We
are ready for anything, even to go to
Lebanon."

U.S. officials have blamed Sadr's mi-

1itia for much of the sectarian violence,
which escalated after the bombing on
Feb. 22 of a Shiite shrine in Samarra.
That attack set off a wave of reprisal at-
tacks against Sunnis nationwide.

• U.S. soldiers refuse to testify

Four U.S. soldiers accused of murder-
ing Iraqi prisoners refused to testify
Thursday at a military hearing, The As-
sociated Press reported from Tikrit.

The four invoked their right not to
testify for fear of incriminating them-
selves at the hearing, which is being
held to determine if they should be
court-martialed for the May 9 shooting
deaths. Instead, their lawyers submitted
sworn statements and rested their case
on the third day of the hearing.

The accused initially said the prison-
ers were killed because they tried to es-
cape, but military prosecutors have said
they were freed and then shot.

Defense lawyers are arguing that the
soldiers were only following the orders
of a brigade commander to "kill all mil-
itary-aged males." A witness, Specialist
Micah Bivens, a medic, said he did not
recall hearing such an order.

lirralb7~0rib\tnr
August 4, 200?
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The Center Cannot Hold-Iraq

A former U.S. ambassador argues that we must split Iraq into three pieces or face even more
bloodshed.
Reviewed by David IgnatiusSunday, August 6, 2006; Page BWOl

THE END OF IRAQ
How American Incompetence Created a War Without End
By Peter W. Galbraith
Simon & Schuster. 260 pp. $26
Last year I asked a retired Israeli intelligence officer what he thought about the American
struggle to create a new Iraq. "Forget it," he said with a dismissive wave of his hand. "Iraq is
not a real country. Let it dissolve into its parts."
That's pretty much the prescription of Peter W. Galbraith in his elegiac new book, The End of
Iraq. While Bush administration officials warn of the dangers of giving up on a united Iraq,
Galbraith argues that the worst has already happened: The United States has failed to create a
stable post-Saddam Hussein government; a bloody civil war is already raging; and the longer
the United States tries to maintain the fiction that the Iraqi killing ground is a viable nation,
the more people will get killed. Better that Iraq break into its constituent pieces -- an
independent Kurdistan in the north, an Iranian-dominated Shi astan in the south, a Sunnistan
in the northwest.
"There is no good solution to the mess in Iraq," Galbraith writes. "The country has broken up
and is in the throes of civil war. The United States cannot put the country back together again
and it cannot stop the civil war. If it scales back its ambitions, it can help stabilize parts of the
country and contain the civil war. But the U.S. needs to do so quickly."
A similar argument for letting Iraq divide along its natural fault lines has been made by Sen.
Joseph R. Biden Jr., the leading Democratic Party voice on foreign policy, and Leslie Gelb, a
former president of the Council on Foreign Relations. And it has become an urgent question
for the Bush administration as the situation on the ground in Iraq continues to deteriorate. By
Galbraith's account, "staying the course" in Iraq won't just waste American lives and money;
it will prevent Iraqis from reaching their own form of stability once the American enterprise
collapses, as it inevitably will. "Looking at Iraq's dismal eighty-year history," he writes, "it
should be apparent that it is the effort to hold Iraq together that has been destabilizing.
Pursuit of a coerced unity has led to endless violence, repression, dictatorship, and genocide."
If partition were an easy process of tearing along neatly perforated lines, it would be hard to
argue with the Galbraith-Biden-Gelb proposition. But the reality is that the old Iraq was a
genuinely heterogeneous society, with Sunnis and Shiites sharing neighborhoods,
inter-marrying, even being members of the same tribes. Saddam Hussein's regime was built on
the idea of" Arabism," a shared identity that transcended religious and ethnic fault lines -- by
force, if necessary. Still, this ideology was remarkably successful. It's common now for
analysts like Galbraith -- who amassed a grim expertise on ethnic bloodshed as the first U.S.
ambassador to Croatia -- to say that this Iraqi Arab identity was fused at the point of a gun,
but that misses the yearning for modernism and secular society that animated the educated
middle class in the old Iraq. The only group that always remained outside this national
consensus, in my experience, was the Kurds.
The de facto partition of Iraq has already begun, and we can see what a brutal process it is --
especially around Baghdad, the epicenter of sectarian violence. Sunni neighborhoods are being
cleansed of Shiites and vice versa; death squads roam the streets and throw up checkpoints;
the squads kidnap, torture and kill those from the "other" sect. Looking at Iraq's ravaged
capital, whose security situation even President Bush called "terrible" in late July, it's hard to
imagine that things could get worse. But they almost certainly would the moment it became
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clear that the United States had given up on a unified Iraq. That would unleash a violent
separation of populations and wholesale killing until Sunni, Shiite and Kurdish militias
established what they considered defensible boundaries. In this initial separation, tens of
thousands could be killed. (The Indian subcontinent still shudders from the trauma of the
India-Pakistan partition almost 60 years ago.) Once stable ethnic cantons were established, the
killing would diminish but not stop. In Lebanon, the separation phase was followed by 16
years of civil war that included sniping and artillery duels across the "green lines" that
separated the cantons.
If things are as bad as Galbraith argues, it's possible that poor, ragged Lebanon may be Iraq's
best model. Through all the years of its miserable 1975-90 civil war, Lebanon retained a
president, a prime minister, a parliament, a national army. These governing institutions didn't
do much; real power had devolved to the militias and to the regional powers -- Israel and
Syria -- that had occupied Lebanon. But the idea of a Lebanese nation survived, as has been
evident in the way its population has rallied around its tattered flag during recent weeks.
A partitioned Iraq, too, would risk being carved up by the regional powers, with Iran
enfolding the Shiites in its wings, Turkey setting brutal red lines for the Kurds lest they try to
wrest away a chunk of its own turf, and the Syrians and Jordanians sharing the thankless task
of trying to maintain order among the Sunnis. Not an appealing prospect.
Despite its troubling prescription, Galbraith's book is important because, as much as any
American, he has lived the Iraq tragedy up close and personal. From the beginning, he focused
his attention on the plight of the Kurds, becoming a kind of adviser and emissary of the
Kurdish leader (and now Iraqi president) Jalal Talabani. This ardent identification with the
Kurdish cause has simplified Galbraith's choices in analyzing the Iraq conundrum: It's clearly
good for the Kurds to achieve their historic dream of an independent homeland, but whether
this separation is better for other Iraqis -- and for the interests of the United States and its
allies -- is a much harder question.
Galbraith's fascination with Iraq began in 1984, when he traveled to Baghdad as a staff
member of the Senate Foreign Relations Committee. He had the gumption to press
then-Deputy Prime Minister Tariq Aziz about whether Iraq was using poison gas in its war
against Iran, and he has been asking good, contrarian questions ever since. Galbraith's
passion for the Kurds dates back to 1987, when he traveled to Sulaymaniyah and stumbled
upon what he later realized was a genocidal Iraqi campaign, code-named the Anfal, that was
meant to break Kurdish political and culturallife. He returned again and again, becoming
close to Talabani, Iraqi exile leader Ahmed Chalabi and other key figures in the story.
Galbraith sketches some reasons for the American failure in Iraq, such as inadequate
planning for postwar Iraq, lack of understanding of the players and their interests, and
ongoing policy squabbles in Washington. But such familiar assessments are not the real
contribution of his short book, part-memoir, part-policy treatise. Other books, published and
on the way, are doing that big analytical task better. The value of Galbraith's account is that
it's rooted in his personal experience -- why he loathed Sadd am Hussein's regime, why he
came to champion the Kurdish cause, how he watched as America turned a war of liberation
into a bungled occupation.
I wished for a little more self-criticism -- an appreciation that the Kurds, for all their tragic
history, have been part of the problem in post-liberation Iraq, too, by pushing their own
agenda for greater self-rule so hard. And I found a bit too easy Galbraith's transition from
enthusiast for toppling the old Baathist tyranny to critic of the postwar occupation. The people
who got it wrong sometimes seem to include everyone but Galbraith. But those criticisms don't
alter my admiration for the book or its author.
So what of the fundamental question he raises? Is the Iraq venture doomed? Are we wasting
American and Iraqi lives pursuing a vision of a new, unitary Iraq that has no connection with
reality? Should we conclude, as Galbraith does, that Iraq itself is finished? We're all shaped
by our personal experiences and contacts in weighing questions like this. When I put the
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matter to some of the Iraqis I have met in the 26 years since I first visited that country, they
warned that, bad as things are now, they would be even worse if America pulled out suddenly.
In the end, accepting partition may amount to accepting reality -- but that's a measure of just
how bad things have gotten in Iraq. We made the mistake of rushing into Iraq without
thinking carefully enough about the consequences of our actions. We should not make the
same mistake in rushing out.
David Ignatius is a syndicated columnist for The Washington Post and the co-moderator of
PostGlobal, an online forum hosted by washingtonpost.com.
**************************************************

TURKEY NEEDS PLAN B TO BE READY FOR THE DIVISION
OF IRAQ
The New Anatolian

8.8.2006

Turkey should be prepared for a possible division of Iraq and develop a plan B, said a recent report
published by a major Turkish think-tank. It urged the Turkish government about the need for a
new approach towards the Iraqi Kurds and northern Iraq.The Ankara-based International
Strategic Research Organization (ISRO), in a 33-page report on Iraq, criticized Ankara's current
policy and gave recommendations on a new approach.

"The ideal choice for Turkey could well be a united Iraq with a strong central government
consolidating its power in all parts of the country, including northern Iraq. But developments show
the contrary," the report said. "In these conditions Turkey needs plan B."

Stressing that Turkey so far failed to adapt its Iraq policy to the rapidly changing conditions in Iraq
and the region, the think-tank warned that without a policy change in the short term Ankara will
face grave problems stemming from northern Iraq.

"An independent Iraqi Kurdistan is not necessarily a threat to Turkey. On the contrary, it could be
a major advantage," the report claimed.

"The worst scenario for Turkey wouldn't be the division of Iraq but chaos and civil war in northern
Iraq, the case now in the south. Should that happen Turkey would then border a region where
there's civil war and the [terrorist Kurdistan Workers' Party) PKKcould also reap the benefits of
that."

The think-tank proposed the Turkish government take new measures to stop alienating the Iraqi
Kurds and win their confidence. It made the following 15 recommendations:

1) Turkey's wrong policies towards the region are alienating it from the Iraqi Kurds, creating
permanent fear among them of Turkey and pushing them to seek support from other countries.
Ankara needs to reverse this trend soon by taking confidence-building measures.

2) The Iraqi Kurds and Turkmens' interests don't necessarily contradict each other. It's in Turkey's
interests to bring the Iraqi Kurds and Turkmens as close as possible. But in Turkey some political
groups are deliberately trying to portray differences between the Turkmens and Kurds as being
greater than they really are for domestic consumption. But in fact this not only undermines
Turkey's interests in northern Iraq but also fuels a greater risk of polarization in Turkey between
ethnic Kurds and others.

3) Ankara needs to do immediate work for greater economic integration between Turkey and
northern Iraq. This would give Turkey more leverage in possible future scenarios in Iraq -- a united
or divided one.
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4) It's not in Turkey's interests to let other countries increase their domination in this region. But
today countries like the U.S., Israel, Britain, Russia and Iran and many others are undertaking
extensive intelligence work in the region and trying to influence the Iraqi Kurdish regional
government. Added to which, in a large part of the region neither the central Iraqi government nor
the Kurdish regional government have effective control. Turkey, meanwhile, has got very behind in
increasing its influence in the region.

5) Northern Iraq has become an important element which could influence the domestic balances
in Turkish politics. If Turkey doesn't draw up new policies towards the region, the region's impact
on Turkey will be more dramatic.

6) Turkey should stop a small security-oriented group from dominating the development and
implementation of policies on the Turkmens and Kurds. Such policies have to date failed to unite
the Iraqi Turkmens and instead caused further divisions among them.

7) Some Turkish groups and units sent to northern Iraq have abused their financial and political
power for their individual interests or ideological goals. It has become clear that northern Iraq is
consistently and increasingly becoming a more prominent factor in new crime gangs in Turkey.
The weapons and money transfers involved all recent political criminal activities in Turkey, from
the Atabeyler gang to the shooting of a Council of State judge, were all from northern Iraq.

8) Some groups in Turkey are carrying out secret talks with foreign intelligence officials in
northern Iraq in their personal interests or to achieve their ideological goals.

9) Turkey should introduce new mechanisms and channels to its new approach towards the Iraqi
Kurds. These should include improving bilateral contacts, increasing trade volume, offering
scholarships to Iraqi Kurdish students and starting TV broadcasting in Kurdish and Arabic.

10) Turkey's new policy towards the Iraqi Kurds should focus on two points. First of all, Turkey has
to show the Iraqi Kurds that it isn't hostile towards them and that, on the contrary, it will defend
them. Secondly, Ankara has to show its determination to combat the PKK. But Turkey is currently
giving counter messages. The majority of Iraqi Kurds seem to perceive Turkey as their main
obstacle and, on the other hand, believe Ankara is not strong or courageous enough to combat the
PKK.

11) Iraqi Kurds, in the long term, can contribute to Turkey's efforts to combating separatist
terrorism but for that there needs to be official authority, the political will and security forces
ready to combat terrorism. If central government cannot do so, it should be done by the regional
government. Turkey should not miss the larger picture by focusing too much on and limiting itself
to the issue of Iraq's territorial integrity.

12) Since Turkey is unwilling to train Iraqi Kurdish militias (peshmerga), this is being done by the
U.S.and Israel. But Turkey's military and police are the most experienced in the field and are
currently training hundreds of foreign students.

13) Turkey should prioritize avoiding terrorism and civil war spreading to northern Iraq. It should
also try to contribute to stopping conflict among the Shiites and Sunnis. The civil war in Iraq is
pushing Iraqi Kurds to be more independent of regional countries and more dependent more on
foreign powers like the U.S., Israel and Britain.

14) Turkey should make itself and the southeast more attractive to the Iraqi Kurds. Ankara should
draw up a plan on that.

15) The Iraqi Kurds shouldn't be perceived as limited to two main groups under Iraqi President
lalal Talabani and Iraqi Kurdistan region President Massoud Barzani. Ankara should develop its
relations with other Iraqi Kurdish groups as well and support plurality. Ankara also needs to find
ways to talk with the Iraqi Kurd public and not limit communication to just with its leaders.

8 August 2006

18



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Ozeti

UNICEF urges Turkey to teach in Kurdish
Reuters
by Emma Ross-Thomas
07 August 2006

Reuters-The United Nations Children's Fund's (UNICEF) deputy chief urged Turkey on Fnday to try out
teaching its Kurdish children in Kurdish, saYing international examples indicated it would Improve
educational standards

Speaking Kurdish in public used to be forbidden in Turkey and although bans on broadcasting have
been eased in line with demands from the European Union, It remains a highly charged political issue.
But Kul Gautam, deputy executive director of UNICEF, said examples from multi-lingual communities
from Bolivia to India showed that if children are taught initially in their mother tongue they advance
better. "At the very least, I think it should be tried out, it should be expenmented, because worldwide
experience tells you that it is helpful," Gautam said in an interview.

"This may not be the answer but it could be one answer that I think is worth consldenng .. an answer to
better enrolment, better educational attainment, better completion of school." Turkey has a pnmary
education enrolment ratio of 90 percent, which slumps to 55 percent in secondary school, offiCiai data
shows. Literacy rates stand at 95 percent for men and 80 percent for women but those figures hide a
huge divide between prosperous western Turkey and the poor mainly Kurdish Southeast.

While pnvate language schools can teach Kurdish -- an Indo-European language unrelated to Turkish
-- the only language of instruction in schools IS Turkish. For decades Ankara denied the eXistence of
the Kurds as an ethnic group and the European Union, which started accession talks with Turkey last
year, has criticized Turkey for not doing enough for Kurdish cultural rights.

The Turkish army meanwhile has been battling Kurdish rebels in the mountainous Southeast since
1984.

"I think this is something that needs to be considered not as a political issue but truly as an Issue that
needs to be considered very thoughtfully ... as an educational issue, an academic issue," Gautam
said. He also said Turkey, which spends 4 percent of gross domestic product on education compared
to a European Union average of 5 5 percent, should Invest more on education. "These are not Just
social welfare schemes, these are the most powerful investment in a country's economic prospenty
and national development, so Turkey needs to do more."

L'alliance de la Turquie
avec Israël à l'épreuve
La guerre au Liban,
unanimement condamnée
en Turquie, fait resurgir
des sentiments
anti-israéliens
dans, ce pay,sproche
de l'Etat hebreu.

Istanbul

PEU APRÈSles premières frappes
de Tsahal au Liban, des affiches
bleues placardées par un grou-
puscule d'extrême gauche ont
fleuri sur les murs du quartier de
Beyoglu, repaire de la jeunesse
stambouliote. Israël est écrit au
milieu avec le sigle du dollar, $, à
la place du « s », celui de l'euro,
€, pour remplacer le « e » et une
étoile de David au lieu du « a ».
Un sous-titre dénonce: « Une ex-
périence humiliante pour l'hu-
manité. »
Le week-end dernier, deux jeunes
artistes, piercings et cheveux en
bataille, déambulaient au milieu
de la foule sur l'avenue d'Istiklal,
avec un drapeau américain réali-
sé avec des fils de fer barbelés.

La guerre au Liban force la

Turquie au grand écart, une posi-
tion de plus en plus douloureuse
à tenir. Tiraillée entre, d'un côté,
son alliance stratégique avec Is-
raël et, de l'autre, la solidarité
avec « ses frères» musulmans et
des sentiments antiaméricains à
fleur de peau.

« On ne peut pas justifier une
mentalité qui massacre des inno-
cents, détruit des villes et légitime
la violence », martelait le premier
ministre, Recep Tayyip Erdogan,
à l'occasion de son discours télé-
visé mensuel à la nation,. lundi
31 juillet.

Les avions de Tsahal
dans le ciel d'Anatolie

Le gouvernement AKP,isla-
mo-conservateur, multiplie les
condamnations contre Israël tout
en mettant en avant les liens na-
turels qui l'unissent à la fois aux
Palestiniens et aux Israéliens
pour se positionner comme mé-
diateur dans le conflit proche-
oriental.

Ankara était directement in-
tervenu auprès du président sy-
rien Bachar al-Assad afin d'es-

sayer d'obtenir la libération du
soldat israélien Gilad Shalit, enle-
vé par des brigades armées pales-
tiniennes à Gaza le 25 juin.

La Turquie est le seul pays
musulman de la région à entrete-
nir de bonnes relations avec l'É-
tat juif. Les deux alliés ont signé
un accord de coopération militai-
re en 1996. Les avions de Tsahal
s'entraînent dans le ciel d'Anato-
lie. Fidèles à ce pacte, quelques
rares voix soutiennent le droit à
l'autodéfense d'Israël.

« Ne vous laissez pas émou-
voir par les images de trois en-
fants morts », a par exemple lan-
cé Nuri Cilingir, député de
l'opposition sociale-démocrate
CHp, comparant la lutte menée
contre le Hezbollah à celle qui vi-
se le PKK.

Mais ce discours est ultrami-
noritaire. Soixante-dix députés
de l'AKP"du CHP et d'Anavatan
-le Parti de la mère patrie - ont
déjà claqué la porte du groupe
d'amitié turco-israélien du Parle-
ment. Avec 263 adhérents sur
550 élus, le cercle parlementaire
symbolisait la vigueur des
échanges entre les deux pays.

Les déclarations du président
AKP de la commission des droits
de l'homme de l'Assemblée ne
vont pas améliorer les relations.
Qualifiant les bombardements de
Tsahal de « crimes contre l'huma-

nité », Mehmet Elkatmis- a livré,
jeudi, son analyse: « Il me semble
qu'Israël fait payer des gens inno-
cents pour le génocide commis
par Hitler.»

Manifestations contre Israël
dans plusieurs villes

Des manifestations contre Is-
raël et ses alliés se déroulent
dans plusieurs villes du pays. Pa-
rallèlement aux réactions anti-is-
raéliennes largement répandues
au sein de la population, des
théories antisionistes sont col-
portées notamment par les
groupes d'extrême gauche.

La thèse du complot judéo-
américano-occidental contre les
pays musulmans fait recette de-
puis l'invasion américaine en
Irak. Et dans les cercles isla-
mistes, les rumeurs les plus folles
circulent.

Comme les origines préten-
dument juives du chef d'état-
major des armées, Yasar Büyiika-
nit. Ou l'introduction par des
randonneuses israéliennes de la
fièvre hémorragique de Crimée-
Congo, qui a tué une vingtaine
de personnes depuis le début de
l'année en Turquie.

LAURE MARCHAND

LE FIGARO
5 - 6 août 2006
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Turquie: Des attaques attribuées aux Kurdes font
4 morts et 7 blessés

DIYARBAKIR (Turquie), 6 août 2006 (AFP) - 15h21 - Quatre soldats ont été tués et sept personnes blessées dimanche
en Turquie dans des attaques menées par des membres présumés du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), a-t-on appris
de source officielle.

Dans une zone rurale de la province de Gumushane (nord-est), des membres de cette "organisation terronste" ont attiré dans
une embuscade un véhicule militaire qui s'est renversé après que le chauffeur eut été blessé et eut perdu le contrôle du
véhicule, a indiqué le gouverneur de la province Veys el Dalmaz à l'agence Anatolie.

Quatre soldats ont été tués et trois autres ont été blessés dans l'incident, a-t-il ajouté.

Un responsable local de la sécurité a attribué cette attaque au PKK, qui revendique l'Indépendance du Sud-Est de la Turquie
à majorité kurde et qui est considéré comme une organisation terroriste par la Turquie, l'Union européenne et les Etats-Unis.

Plus tôt dimanche, une mine, activée par télécommande, avait explosé sur le passage d'un train de marchandises dans le
sud-est, entre les provinces de Blngol et d'Elazig, blessant 4 gardes de la sécurité.

Des responsables locaux ont attribué l'explosion au PKK, déjà accusé d'avoir commis des attaques similaires dans le passé.

Cinq responsables de la sécurité avaient été tués l'an dernier par l'explosion d'une bombe au passage d'un train dans la
province de Bingol.

Au moins 94 militants du PKK et 62 membres des forces de sécurité sont morts dans les violences qui se sont multipliées
cette année, selon un décompte de l'AFP.

Attentat contre un train en Turquie, quatre blessés __

DIYARBA~IR (T~rquie), 6 août. 2006 (AFP) - 11h49 - Des rebelles kurdes présumés ont fait exploser une mine au
passage d un train de marchandises dans le sud-est de la Turquie, faisant quatre blessés, ont déclaré des responsables
locaux.

L'att~ntat s'est pro~uit sur la voie ferrée :ela.iant. les ~rovinces ,de Blngol et Elazig. Les autorités soupçonnent le Parti des
travailleurs du Kurdlstan (PKK), une organisation interdite accusee d'attentats similaires dans le passé.

Les victimes sont des gardes qui assuraient la sécurité du train.

La ré~ellion kurde e~ Tur~ui~ a fait 3~.000 morts depuis que le PKK, considéré comme une organisation terroriste par la
Turquie, les Etats-Unis et IUmon europeenne, a déclaré la lutte armée en 1984.

Depui:s le début de. l'année, 94 militants du PKK et 58 membres des forces de l'ordre ont été tués dans le sud-est de la
TurqUie, selon un decompte de l'AFP.

Quatre morts dans un attentat près du
parti du président irakien

MOSSOUL (Irak), 15 août 2006 (AFP) - 09h45 - Quatre personnes ont été tuées et 36 blessées mardi dans un attentat
suicide à Mossoul (370 km nord de Bagdad) près d'un des plus gros sièges du l'Union Patriotique du Kurdistan du président
irakien Jalal Talabani, a-t-on appris auprès de la police.

L'explosion s'est produite vers 10h30 locales (6H30 GMT) à Tamim, un des quartiers à l'ouest de la ville de Mossoul.

Kurde, Jalal Talabani est à la tête de l'Etat irakien dont le gouvernement d'union nationale dirigé par le Premier ministre chiite
Nouri Al-Maliki est composé de diverses tendances à la fois politiques, ethniques et religieuses.

20



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Ozeti

The regional manipulator

Buyukanit beats the conspirators

package of incentives offered by the UN
Security Council's five permanent mem-
bers plus Germany. That response may
include a proposal, short of full suspen-
sion, designed to appeal to veto-holding
waverers such as Russia and China, who
have long been loth to impose sanctions.

InTehran, officials adhere to the gov-
ernment line that Iran provides only
humanitarian and moral support to Hiz-
bullah. A conservative newspaper re-
ported that Hizbullah had politely
turned down requests from "private" Ira-
nians thatthey be allowed to join the
fighting. There is no sign that Iran has
helped send over the suicide battalions
that were formed eat;lier this year.

All this is incharacter. Since the be-
ginning of George Bush's war on terror,
Iran has perfected the art of manipulat-
ing regional conflicts while rem~
officially above the fray. Iran's new!èhal-
lenge is to maintain Hizbullah as a deter-
rent to military action against the Islamic
Republic. The trouble is that any multi-
national force would be deployed to en-
sure that the militia cannot strike Israel.
The biggest question, then, is whether
Iran would accept such a condition. At
present, it seems unlikely.

TEHRAN

It is unclear on what terms Iran would press Hizbullah to cease its fire

"t1. THAT odds on the foreign minister
VV of a prickly Middle Eastern state
sitting down to a cordial chat with his
opposite number from a Western coun-
try that had, only a few hours before,
sponsored a UN Security-Council resolu-
tion threatening sanctions against his
country? OnJuly 31st,the day the coun-
eil said itwould take "appropriate mea-
sures" if Iran did not suspend its contro-
versial uranium-enrichment plan, Man-
uchehr Mottaki, Iran's foreign minister,
and Philippe Douste-Blazy, his French
counterpart, spent two hours in Iran's
embassy in Beirut, discussing ways to
end the Israeli-Lebanese conflict. Iran
has not hidden its satisfaction that
France and others in the EU regard it as a
potential agent for peace, and not solely, The anti-Zionist president
as Israel and the Americans see it, as an
instigator of aggression.

The welcome Mr Mottaki received in
Beirut from his Lebanese counterpart,
and the contrast it presented with Leba-
non's cancellation of a planned visit by
Condoleezza Rice, the American secre-
tary of state, boosted Iran's self-esteem.
Since the conflict started, Iran has basked
in the widespread-but only partially
true-perception that the Islamic Repub-
lic, as a founder (with Syria) of Hiz-
bullah in the 1980s, and latterly as its
suspected main arms supplier, can or-
chestrate events in the eastern Mediter-
ranean. Yetbehind Iran's bravado there
is worry at the way the war is going.

This week's intensification of Israel's
assault on Hizbullah is raising fears in
Tehran that Israel may eventually suc-
ceed in its stated aim of mauling Hiz-
bullah militarily. That would be bad
news for the Iranians, who, they have
repeatedly made clear, see Hizbullah as
a proxy agent of retaliation should Israel
or America blast its nuclear installations.

Iran's hardline president, Mahmoud
Ahmadinejad, reacteâ to the UN resolu-
tion by vowing that Iran would not give
up enrichment, though the Iranians say
they will reply, on August 22nd, to a

Iran

Turkish officials note that such para-
noia abounds all over the Muslim world.
They also insist that if some ordinary Thrks
have negative feelings, it is towards Israeli
policies and not towards Jews in general.

Meanwhile Thrkey's defence ties with
Israel, which mainly involve the secular
elite and are hence somewhat fenced-off
from populist complaint, are still robust.
Whether that would remain the case ifThr-
key commits troops to peacekeeping in
Lebanon-at a time when an ever-increas-
ing share of Turks put their Muslim iden-
tity first-is another story .•

An unfamiliar
spectre rises

Turkish anti-Semitism

ANKARA

Thrks have mostly treated the Jews
well, but now anti-Semitism is growing

SHORTLYbefore General Yasar Buyuka-
nit took up his job as chief of the general

Istaff, some detractors looked for a trick to
'. thwart his elevation. Finally they had it:

they bombarded their compatriots with
text messages, saying the general was a
Jew, whose real aim was to steer Turkey
even closer to Israel. In the event, the coun-
try's president, Ahmet Necdet Sezer, took
the rare step of personally confirming the
general's appointment rather than waiting
for it to be formally announced by the top
brass on August 1St.

In a Muslim country whose elite, at
least, has taken pride in the absence of
anti-Semitism, it is a worrying sign that
(falsely) describing a general as Jewish
should be seen as a way to block his path.
Another recent warning was a finding by
the Pew Global Attitudes Survey that only
15%of Thrks look kindly uponJews.

Such attitudes are a far cry from the per-
iod 500 years ago when Ottoman sultans
embraced IberianJews fleeing persecution
from Catholic monarchs. Indeed, for most
of the Ottoman era, Jews were a prosper-
ous, loyal minority, conscious that Chris-
tian regimes would have been worse.

Under the Turkish republic proclaimed
in 1923, the Jews have had some bad ex-
periences-such as the crippling "wealth
tax" slapped on all non-Muslims during
the second world war; those who could
not pay went to labour camps. But for most
of the time since then, the 25,000-strong
Jewish minority has quietly flourished.

Now, an increasing number of them
say they no longer feel secure in Thrkey,
and recently some community leaders
have received death threats. Fears began
growing after Thrkish suicide bombers
with links to al-Qaeda blew up two syna-
gogues in Istanbul in 2003. Although there
has been no more terror, there are signs of
anti-Jewish sentiment gaining ground-
such as the hate literature that is appearing
on bookstalls across the country.

Meanwhile, some weird conspiracy
theories are going around Thrkey. Last
week, Recai Kutan, the leader of the Islam-
ist Saadet Party, called on the government
to examine claims that Israeli women
mountaineers might be responsible for an
outbreak of a hemorrhagic fever which
has (in reality) killed more than 20 people.

One Islamic newspaper quoted people
in Bolu province as saying the Israeli visi-
tors had smuggled in giant ticks to transmit
the disease to humans. Also, mainstream

dailies have speculated that behind Rupert
Murdoch's recent acquisition of the con-
servative broadcasting station TGRT lie
plans to promote Zionism and America.
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1.
On the evening of March 19, 2003,
Marine Lieutenant Therral "Shane"
Childers was part of the first American
contingent to cross the Iraq-Kuwait
border. His battalion's mission was to
secure the key oil installations in the
south and it went smoothly. Iraqi army
defenses were weaker than expected
and the oil wells had not been sabo-
taged. Childers's platoon easily seized
its objective, a pumping station, after
which ChIlders ordered his men into
their AAVs (amphibious assault vehi-
cles) in preparation for clearing enemy
fighters from the nearby bunkers. In
their minutely chronicled account, Cobra
II: The Inside Story of the Invasion and
Occupation of Iraq, Michael R. Gordon,
the chief military correspondent for The
New York Times, and Bernard E. Trainor,
a retired Marine Corps lieutenant gen-
eral, describe what happened next:

... a tan Toyota pickup truck
began to approach Childers's pla-
toon. The Marines were not sure
how to respond. They had been
primed to take on Iraqi T-72s, T-
55s, and Soviet-designed armored
personnel carriers called BMPs-
not a lone civilian vehicle. The truck
picked up speed until it was bounc-
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ing across the desert at seventy
miles per hour. As it flew by the
platoon, civilIan-clad Iraqis in the
cab and bed of the truck raised
AK-47s and sprayed the Marines
with automatic weapons fire. Most
of the bullets ricocheted off an
AAV, but one bullet struck Chil-
ders just below his flak jacket ....
When the day's toll was tallied, the
Marines determined that Childers
had been the first allied soldier
killed as a result of enemy action
in the war.

Childers's death was a signal that
the Iraq war was not going as planned.
The CIA had prepared the troops to
expect the most formidable opposition
to come from Saddam Hussein's Re-
publican Guards and Special Repub-
lican Guards, predominantly Sunni
Arab soldiers whose officers at the
highest level were members of Sad-
dam's own Tikriti clan. The American

troops were told that the demoralized
regular army, filled mostly with Shiite
conscripts, would not put up much of
a fight and that civilians-at least in
the Shiite south-would welcome the
Americans as liberators. But as they
headed northward, the US troops faced
the problem of figuring out which

civilians were harmless and which were
potential killers or suicide bombers.
Before long, the civilian fighters

became America's most formidable
adversary and the tactics used to
protect troops-shooting at vehicles
approachmg checkpoints too rapidly
or convoys too closely-killed thou-
sands of Iraqis and made enemies of
hundreds of thousands.

Many of these irregulars were Sad-
dam Fedayeen, a paramilitary organiz-
ation led by Uday, his eldest son.
Uday, an alcoholic and sadistic serial
rapist, was considered too depraved
by Saddam to be his successor and
that legacy-along with responsibility
for the defense of Baghdad-fell to
Uday's younger brother Qusay. As it
turned out, however, Uday's organiza-
tion provided the most effective oppo-
sition to the Americans (the Republi-
can Guards did not put up much of a
defense of the capital) and went on to
form the nucleus of the insurgency.

I arrived in Baghdad on April 14,
2003, as a news consultant to the ABC
investigative team led by veteran cor-
respondent Brian Ross. Before the
war, Brian had broadcast a profile of
Uday and one of his first stops in
Baghdad was at Uday's riverside resi-
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dence. In the basement of the partially
looted house, Bob Baer, another ABC
news consultant, made an astounding
discovery, the personnel files of the
Sadd am Fedayeen. We were amazed
that the military had not inspected or
secured such an obvious location and
Ross made that point in his exclusive
ABC news report. ABC had no further
use for the files; but they had obvious
value for the US military, containing
as they did the names and addresses of
the main resistance to the American
occupation. I had thought Ross's story
would arouse some interest from the
Pentagon but there was no reaction.
I then called Paul Woliowitz's office to

see if I could discreetly hand them
over to the military. (I was still a pro-
fessor at the National War College-
and therefore an employee of the
Defense Department-and wanted to
help.) Although we were staying in the
Ishtar Sheraton, a hotel guarded by
US troops, the deputy secretary of
defense could not arrange to pick up
these documents before I had to leave
the city.

In the three weeks that followed
Baghdad's fall, I was able to go un-
challenged into sites of enormous in-
telligence value, including the Foreign
Ministry, Uday's house, and a wiretap
center right across Firdos Square from
the Sheraton. All three had many
sensitive documents but even weeks
after the takeover, the only people to
take an interest in these document
caches were looters, squatters (who
burned wiretap transcripts for light-
ing), journalists, Baathists, Iraqi fac-
tions looking for dirt on political ri-
vals, and (possibly) agents of countries
hostile to the United States. Neither
the Pentagon nor the CIA had a work-
able plan to safeguard and exploit the
vast quantities of intelligence that
were available for the taking in Iraq's
capital. That information might have
provided insight into terrorism-the
Foreign Ministry documents included
names of jihadists who had come into
Iraq before the war-and the incipient
Insurgency.

As we now know, Donald Rums-
feld's Pentagon had no plan to secure
any part of Baghdad. It allowed looters
to destroy Iraq's governmental infras-
tructure and to steal thousands of tons
of high explosives, weapons, and radio-
active materials. And it had no coher-
ent plan for Iraq's postwar gover-
nance. Gordon and Trainor retell very
clearly the now familiar story (at least
to readers of The New York Review) of

" the Bush administration's cavalier ap-

proach to postwar issues, but they also
provide stunning insights into one key
aspect of the postwar failure: the deci-
sion to invade Iraq with too few troops.

In late 2001, Secretary of Defense
Donald Rumsfeld convened a meeting
in his Pentagon office to discuss the
military campaign beyond Afghan-

istan. Lieutenant General Greg New-
bold, the deputy for the Joint Chiefs
of Staff responsible for operations,
outlined OPLAN 1003-98, the contin-
gency plan for invading Iraq. Gordon
and Trainor describe what happened
next:

As Newbold outlined the plan,
which called for as many as
500,000 troops, it was clear that
Rumsfeld was growing increas-
ingly irritated. For Rumsfeld, the
plan required too many troops
and supplies and took far too long
to execute. It was, Rumsfeld said,
the product of old thinking and the
embodiment of everything that
was wrong with the military.

[The chairman of the Joint
Chiefs of Staff, General Richard
B.] Myers asked Rumsfeld how
many troops he thought might be
needed. The defense secretary
said in exasperation that he did
not see why more than 125,000
troops would be required and
even that was probably too many.
Rumsfeld's reaction was dutifully
passed to the United States Cen-
tral Command.

Trainor and Gordon present a dev-
astating picture of Rumsfeld as a
bully. Convinced of his own brilliance,
Rumsfeld freely substituted his often
hastily formed opinions for the consid-
ered judgments of his military pro-
fessionals. He placed in the most se-
nior positions compliant yes-men, like
Myers, and punished those who ques-
tioned his casually formed judgments.
He enjoyed belittling his subordinates.
The day before the September 11
attacks, Rumsfeld told a Pentagon
meeting that the Defense Department
bureaucracy "disrupts the defense of
the United States and places the lives
of men and women in uniform at risk."
His aides followed the same approach:
Steve Cambone, Rumsfeld's closest
aide, "jested that Rumsfeld thought
the Army's problems could be solved
by lining up fifty of its generals In the
Pentagon and gunning them down."

It was not an atmosphere that
encouraged dissent. But to their
everlasting discredit, America's most

senior generals did not stand up to
Rumsfeld as he and his ideologues
went forward with a plan they knew
would not work-at least not until
after they had retired and the conse-
quences of Rumsfeld's careless ap-
proach were blindingly obvious. Greg
Newbold, who later joined the revolt
of the generals, told Gordon and
Trainor of his reaction to Rumsfeld's
125,000-troop figure:

My only regret is that at the time I
did not say "Mf. Secretary, if you
try to put a number on a mission
like this you may cause enormous
mistakes. . . . Give the military
what you would like to see them
do, and then let them come up
with it. I was the junior guy in the
room, but I regret not saying it."

Men who had put their lives on the
line in combat were mostly unwilling
to put their careers on the line to
speak out against a plan based on

numbers pulled out of the air by a
cranky sixty-nine-year-old.

Fortunately for the US troops who
had to invade Iraq, they were initially
up against an adversary who was also
convinced of his own military genius.
Sadd am Hussein knew it made no stra-
tegic sense for the US to invade Iraq
and therefore he assumed it wouldn't
happen. He had maintained ambiguity
about whether he had WMDs not be-
cause he had something to hide but to
intimidate the two enemies about
whom he really was worried, the Irani-
ans and Iraq's Shiite majority.

Even after the invasion began, ac-
cording to Gordon and Trainor, Sad-
dam could not quite believe the United
States intended to go all the way to
Baghdad. He did not want to destroy
bridges that might have slowed the
American advance (since they would
be needed to move troops to put down
an expected Shiite uprising) and he
devised his own plan of concentric cir-
cles for the defense of the capital. Iraqi
Lieutenant General Raad Majid al-
Hamdani identified the Karbala Gap
-an agricultural area between Milh
Lake and the city of Karbala-as a cdt-
ical bottleneck for the undermanned
American invasion force and sought to
redeploy two Republican Guard divi-
sions to take on the enemy. Qusay
Hussein, Saddam's more sober son, ex-
plained that the plan for the defense of
the capital had been decided and Ham-
dani's job was to carry it out. Thus the
two opposing armies had plans dic-
tated by armchair strategists both of
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whom made the mistake of assuming
the enemy would think as they would.

Saddam could not imagine that the
United States would see an advantage
in replacing him with a pro-Iranian,
Shiite-dominated regime. Knowing
very little about American politics, he
could not grasp the ideological fer.vor
of the Pentagon neoconservatives who
believed Iraq's democratic transfor-
mation would revolutionize the Mid-
dle East. Rumsfeld and the neoconser-
vatives could not imagine that Iraqis
would not embrace liberation and pro-
Western democracy and they assumed
that both the invasion and occupation
to follow would be easy. For the Amer-
ican generals, to challenge the petty
tyrant on the Potomac could have
ended their careers; for their Iraqi
counterparts, taking on the tyrant on
the Tigris could have ended their lives.

2.
In Losing Iraq: Inside the Postwar Re-
construction Fiasco, David L. Phillips
puts forward the thesis, now widely ac-
cepted among the war's critics, that the
State Department had a plan for post-
war Iraq which Rumsfeld's Pentagon
ignored. Phillips was a part-time spe-
cial adviser to the State Department
who worked on the Future of Iraq Pro-
ject, a $5 million State Department ef-
fort, initiated in March 2002, to in-
volve Iraqi exiles (and the Kurds) in
deliberations about the country's fu-
ture. The project ultimately produced
thirteen reports running to more than
two thousand pages on a variety of
postwar issues from oil to security. The
most contentious, however, related to
Iraq's political future. Phillips pro-
vides a clearly written account of the
contest between Ahmad Chalabi, who

wanted an interim government to be
selected from among the exiles before
the invasion, and the State Depart-
ment, which wanted Iraqis both to
commit themselves to a unified state
and also to accept that most of the de-
tailed arrangements for postwar gov-
ernance would be left for the future.

Phillips argues that the State De-
partment project provided a coherent
strategy for postwar Iraq that the
Pentagon neoconservatives recklessly
rejected without providing any alter-
native plan of their own. That is debat-
able. Many in the State Department
saw the project as a make-work exer-
cise intended to keep Iraqi exiles busy.
The Kurds thought it irrelevant, and
thus allowed the political project to go
forward without reference to their core
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demand for continued de facto inde-
pendence. And Ryan Crocker, the
State Department official directly re-
sponsible for the project, later told
Jerry Bremer, the US administrator
for Iraq, that "it was never intended as
a postwar plan."

The Bush administration, however,
used the Future of Iraq Project to de-
ceive an anxious Congress into believ-
ing that it had a plan for the postwar
period. At a February 11, 2003, Senate
Foreign Relations Committee hearing
on the future of Iraq, Under Secretary
of State Marc Grossman told the
committee that "last March the Bush
administration announced and has
stepped out on what we call a Future
of Iraq Project ... not to have an aca-
demic discussion but to consider
thoughts and plans for what can be
done immediately." The project was,
said Grossman, a roadmap for Iraq's

political future: "One of the reasons
that we have' spent so much time and
so much effort on these Future of Iraq
Projects, so that we have a way for-
ward, we have an idea for a constitu-
tion, we have an idea for laws." Doug-
las Feith, the Pentagon's number three
and the administration's point man for
postwar planning in Iraq, seconded
Grossman's endorsement of the project.

Three months later, Jerry Bremer
arrived in Baghdad to be Iraq's post-
war administrator. The Bush adminis-
tration never told him the Future of
Iraq Project existed; by his own ac-
count, he learned about it in the press
much later. Fortunately for President
Bush, members of Congress have
short memories -and no one has called
his officials to task for grossly misrep-
resenting a project they themselves
never took seriously.

Right-wing reviewers savaged Los-
ing Iraq on the grounds that Phillips
had not traveled to Iraq during the
reconstruction period about which he
writes and that much of the book is
drawn from press accounts. In fact, the
first 120 pages (out of 224 pages of
text) are largely based on the author's
personal observations of a dysfunc-
tional administration, which is why his
book makes conservatives so angry.
Phillips, a longtime human rights ad-
vocate for Iraq's Kurds, made two
trips to Iraqi Kurdistan before the war
(in 1992 and 2002). The Pentagon-
sponsored tours favored by so many
experts-which Phillips is accused of
avoiding-take place within a cocoon
so removed from thé realities of Iraq
as to be worse than worthless.

Phillips makes an unconscionable

number of factual mistakes, averaging
as many as one per page. He has, for
example, the wrong dates for such
easily verified events as congressional
hearings, the Algiers Accord, Saddam's
accession to power, and the latest
Turkish elections. He asserts that a
proposed US aid package would have
amounted to $97,000 per Turk when
the actual figure was around $300.
Nor did the Iran-Iraq War begin with
the invasion of the Shatt al-Arab,
which is a river. Some of the errors
are hard to explain. In December 2002
Phillips attended a conference of the
Iraqi opposition in London. He quotes
a speech he says was given by Bakr
al-Hakim, Iraq's most prominent Shi-
ite politicalleader. Bakr al-Hakim, how-
ever, was not at the London confer-
ence. His brother Abdul Aziz al-Hakim
was there, but to confuse the two is
analogous to thinking one was listen-
ing to the President when in fact the
speaker was the governor of Florida.

3.
Fouad Ajami, a professor at SAIS, the
Johns Hopkins international study
center in Washington, has traveled in
postwar Iraq both on Pentagon tours
and with Iraqis. Born into a Lebanese
Shiite family, Ajami is a harsh critic of
the Middle East's fossilized Sunm Arab
regimes; his book The Foreigner's Gift:
The Americans, the Arabs, and the
Iraqis in Iraq is full of justified outrage
at their unthinking bias against Iraq's
new Shiite-dominated order. Ajaml
and I share many friends in Iraq
among the secular liberals who have
dreamed for decades of the country's
deliverance from Saddam Hussein and
have devoted their lives to making this
possible. Today a few of these men,
such as Iraq's Kurdish Deputy Prime
Minister Barham Salih, are working to
build an inclusive multiethnic and
democratic culture in Iraq.

But I am far more pessimistic than
Ajami about their prospects for suc-
cess, a conclusion that sadly seems
confirmed by the appalling violence
that continues in Baghdad and else-
where. My book on the subject is
called The End of Iraq: How American
Incompetence Created a War Without
End. * Ajami's title reflects his belief
that Saddam's ouster was an Ameri-
can gift to Iraq; unfortunately, he fails
to consider the full costs to the United
States, not only the lost lives and the
money spent but the administration's
paralysis in the face of much more se-
rious threats from Iran and North

• Korea, as well as America's increasing
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for Iran. Personally, I believe that
Iraq's long-oppressed Shiite majority
is entitled to set up the kind of state
that it democratically chooses. But the

by the Republicans on a House sub-
committee headed by Congressman
Henry Hyde to which there was an un-
classified Democratic rebuttal. Risen
never told his readers this, and in fact
wrote his story in a way that would
have readers believe the documents
were something different from the Re-
publican report. I called Doyle Mc-
Manus, the Los Angeles Ttmes Wash-
ington bureau chief, to complain. Risen,
he explained, had gotten the documents
from the Republicans on Hyde's com-
mittee and had promised to disguise the
source, which also meant he couldn't
mention the rebuttal. As McManus ad-
mItted, only the Los Angeles Times
readers were in the dark since both the
Clinton administration and subcom-
mittee Democrats knew exactly what
had been leaked (both had been given
the GOP report). Several ofthe top Re-
publican staff on the Hyde subcommit-
tee came from the House Intelligence
Committee, then chaired by Porter
Goss, and I was told later that the FBI,
in tracing the leak, considered one of
them a prime suspect. (Like most leak
investigations, this one was inconclu-
sive; the other suspect was a Republi-
can congressman, according to a press
report.) Goss, whose disastrously in-
competent tenure at the CIA's helm
was chiefly distinguished by rants
against leakers, was silent about this
loss of sensitive intelligence. It came
from his fellow Republicans and
served their shared partisan purpose.

~ In 2004, Chalabi became a victim of
~ the same mentality, one that is pre-
{l pared to sacrifice intelligence sources
~ and methods for partisan purposes. He
li:;~ had personally estranged Bush by cav-
~ alierly dismissing the false intelligence
8 about WMDs ("We are heroes in error,"
~ Chalabi told the Sunday Telegraph.
~ "The tyrant Saddam is gone and the
t.:.l Americans are in Baghdad. What was

said before is not important.") The ad-
ministration's ties with him were in-
creasingly seen as a politicalliability.

The eclipse of Chalabi and his fellow
secular Shiites has left the religious
parties in full command of Iraq's gov-
erning Shiite alliance. Ajami, who is
reverential in his descriptions of Iraq's
senior ayatollah, Ali al-Sistani, is con-
vinced Iraq's Shiite clerics do not want
an Iranian-style religious state and he
challenges the claims of those (includ-
ing me) who assert that the war has re-
sulted in an enormous strategic gain

villain, and Condoleezza Rice, then
national security adviser, said he
would be investigated. It seems to me
unlikely that Chalabi knew for a fact
that the US was monitoring Iranian
communications; but, being a clever
man, he may have guessed that this
was so and cautioned the Iranians not
to report their conversations through
diplomatic channels. The Iranians
couldn't really be sure their codes
were compromised until the Bush
administration leaked the intercepted
cable along with other sensitive infor-
mation from the Iranian cable traffic.
Thus the compromise to US national
security came from Risen's source in
the US government, not Chalabi.
Risen knew this, as did every intelli-
gence professional. But the New York
Times readers were kept in the dark.

The incident says more about intelli-
gence reporting than it does about
Chalabi. Reporters, like Risen, who
cover the intelligence agencies depend
on their sources in a way other re-
porters do not. As a result, they are
often

l
at the mercy of their source's

political agenda, which they cannot
afford to question or disclose, lest the
leaks dry up. I learned this the hard
way when, in December 1996, the Los
Angeles Times published a story by
Risen (then a reporter for that paper)
that was highly critical of Clinton ad-
ministration policy in Bosnia. It cited
"hundreds of pages of classified docu-
ments" and compromised intelligence

Zagreb where I was US ambassador.
The "hundreds of pages" were in

fact a highly partisan, classified report

US Speaker of the House Denms Hastert, left, wllh Iraqi Speaker of the Parliament
Mahmoud al-Mashhadam, right, and his mterpreter, at US Ambassador Zalmay

KhaLiLzad's residence m the Green Zone, Baghdad, June 2,2006

the US had intercepted an Iranian -sources in a way that potentially jeop- \
diplomatic cable in which the Iranian ardized the safety of the embassy in'
intelligence chief in Baghdad said that
Chalabi told him the US had cracked
the Iranian codes and was monitoring
their messages. Chalabi became a

isolation in the world. BuChe has con-
tributed to public debate by emphasiz-
ing that there were Iraqis who seri-
ously wanted a democratic change of
regime, and that they should not be
confused with the Pentagon's neocon-
servatives who, without comprehend-
ing the difficulties, imagined they
could transform the Middle East.

In the two national elections held in
2005, Iraqis voted according to their
ethnic and religious identities and not
for political programs. This has side-
lined the Shiite liberals, including
Ahmad Chalabi, who failed to Will
enough votes for a smgle seat in Iraq's
Council of Representatives. Well be-
fore he was rejected by Iraqis, Chalabi
had become a pariah not just to the

war's critics-who blamed him for
duping the administration into war
with false intelligence, including claims
about WMDs, and promises of a friendly
welcome for the American forces-but
also to his one-time patrons in the Bush
administration. Ajami attributes the hos-
tility of the Bush administration, cor-
rectly in my view, to Chalabi's refusal
to kowtow to administration policy on
issues ranging from de-Baathification
to the investigation of corruption in
the UN oil-far-food program. But the
breaking point came with the bizarre
accusation by the Bush administration
that Chalabi was leaking sensitive in-
telligence to Iran.

On June 2, 2004, James Risen
reported in The New York Times that
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evidence from two national elections,
the Shiite constitutional program, and
the Islamic rule already in place in the
south of Iraq makes it clear that they
want a theocracy, with many features
borrowed from the Iranian model.

4.
Michael Goldfarb's Ahmad's War,
Ahmad's Peace: Surviving Under Sad-
dam, Dying in the New Iraq should be
read by anyone who wants to under-
stand the bitter disappointment felt by
liberal Iraqis as the hope tor a better
future after Saddam vanished, thanks
both to American incompetence and
the indigenous forces unleashed by the
invasion. Goldfarb, a London-based
reporter for NPR, arrived in Iraqi
Kurdistan on March 18, 2003, the day
before the war began, hoping to find
someone who had suffered under Sad-
dam Hussein and then report on his
liberation. Ahmad Shawkat, his fifty-
two-year-old interpreter, turned out
to be just such a person.

Shawkat was a Shabak, ethnically
Kurdish but Shiite by religion while
most Iraqi Kurds are Sunni. The
Shabaks do not live in the separate
Kurdistan region, and most of them do
not share the Kurds' desire for inde-
pendence. Shawkat was born in Mosul
to a family that had recently arrived
from a nearby village and were becom-
ing part of Iraq's middle class. Amid
the turmoil that followed the over-
throw of the monarchy in 1958, Shaw-
kat's father, a butcher, died and the
family was forced to return to their dirt-
poor village. A year later, they returned
to Mosul and Shawkat eventually en-
rolled in the university there. A promis-
ing career seemed open to him, but
politics soon intervened. Shawkat had
been active in the pan-Arab Nasserite
movement of the 1960s but because he
was not himself an Arab, he was ex-
cluded from any position of leadership.

Under Saddam Hussein, Shawkat
was arrested, tortured, and conscripted
into the army in the Iran-Iraq War. He
fled to Kurdistan after a safe haven
was created there following the first
Iraq war. He tried to escape to Jordan
and was arrested -at the border carry-
ing an anti-Saddam article he had writ-
ten. He was imprisoned and certain he
would be executed. Instead, he was re-
leased in the October 2002 amnesty,
after being brought personally before
Saddam to make an apology (the dis-
tracted dictator forgot to ask for the
apology which Shawkat then didn't
offer). He went back to Kurdistan and
eventually met up with Goldfarb.
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His story reflects the experience of a
generation that emerged from poverty
with Iraq's new-found oil wealth and
then was destroyed by Sadd am Hus-
sein's wars and cruelty. Unlike so
many other Iraqis, Shawkat engaged
in numerous acts of defiance-some
large and some small-that preserved
his dignity but only at great cost to
himself. Goldfarb's account brilliantly
captures the turmoil of Iraqi history
since the fall of the monarchy and he
gives an accurate sense of the different
religious and ethnic components of
northern Iraq.

Shawkat returned to Mosul after the
liberation only to see Major General

David Petraeus install a Baathist as
mayor while keeping in power many
officials of the old regime. It has
become conventional wisdom that
Petraeus was right when he worked
with the old regime while Bremer was
wrong when he barred the Baathists
from power. But we have to ask what
message was being conveyed when
those who heroically resisted Sadd am
Hussein were ignored while those re-
sponsible for atrocities-either directly
or by their complicity-continued to
rule. In the end, Petraeus's strategy
failed in Mosul. He inadvertently
armed the insurgents, and Mosul re-
mains one of Iraq's most dangerous
cities. Shawkat founded a newspaper
that used Iraq's new press freedoms to
protest against this new form of the
old order. He was murdered after ig-
noring a succession of death threats.

Goldfarb contrasts the casualness
with which the Americans approached
the occupation with the deadly conSe-
quences for his friend. His prose re-
flects his understandable outrage when
he writes about how the Coalition Pro-
visional Authority

had been turned into an exten-
sion of the Bush-Cheney '04 re-
election campaign. Other nations'
professional foreign-service offi-
cers found it shocking that senior
CPA figures attended meetings
with their Bush-Cheney lapel pins
on .... Didn't they know they were
representing all Americans, not
just the president's supporters?

Goldfarb describes a young Repub-
lican, sent by the Bush administration
to instruct the Iraqis on democracy,
who explained to a gathering of tribal
and community leaders assembled at
the Baghdad Hunt Club that "a politi-
cal party exists to channel power. ...
Once you have political power, then
you can create, you can do what you

want with government, right?" Gold-
farb comments:

To people who had survived the
Ba'ath, a political party that really
knew how to channel power, the
lecture must have seemed ridicu-
lous .... By now I was full of slow-
burning anger. My friend Ahmad
had died for this? So some kid could
stand inside a privately guarded
compound, explaining that "a po-
litical party exists to channel power"
on a street guarded by American
soldiers in a city where, one year
after the overthrow of Saddam, the
original meeting site [at a Baghdad
Hotel] was so insecure that local
police could not defend it? This
was bringing freedom and democ-
racy to Iraq? The most powerful
nation in history had rendered it-
self utterly powerless here.

Goldfarb delivers a final devastating
verdict on Iraq: "In a better world,
I would have written a book with
Ahmad rather than about him .... The
book would have been about the
hopes the Bush administration's over-
throw of Saddam brewed up and how
they were dashed through partisan
carelessness and-Lord, help us all-
sheer laziness."

5.
While I was in Iraq in June, American
forces killed Abu Musab al-Zarqawi
and, on the same day, Iraq formed its

government of national unity. Pre si-
d~nt Bush greeted these developments
wIth unusual restraint and announced
he was convening a two-day Camp
David summit to review his Iraq stra-
tegy. Any hopes that there would be a
serious rethinking of Iraq policy were
dashed when it turned out that the
summit was really a ruse so that Bush
could fake out his own cabinet by
appearing on a videoconference from
Baghdad when they expected to see
him at the presidential retreat for
breakfast. The President was so
impressed with his own stunt that he
had the White House press office
put out the word that Iraqi Prime
M.inister Nouri al-Maliki had only five
mmutes' notice of his arrival not
understanding that this undercut' both
Maliki and Bush.

On his return, Bush held a press con- '
ference during which, it seemed, he
could barely contain his enthusiasm. In
response to a question about progress
in providing electricity, producing oil, I

and controlling violence, he swerved
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into a disëussion of his encounter with
the speaker of Iraq's parliament, Mah-
moud al-Mashhadani. The President
didn't seem to recall his name but
readily remembered his religion:

The Sunni-I was impressed, by
the way, by the Speaker-Denny
Hastert told me I'd like him;
Denny met with him. And I was
impressed by him. He's a fellow
that had been put in prison by
Saddam and, interestingly enough,
put in prison by us. And he made a
decision to participate in the gov-
ernment. And he was an articulate
person. He talked about running
the parliament. It was interesting
to see a person that could have
been really bitter talk about the
skills he's going to need to bring

people together to run the parlia-
ment. And I found him to be a
hopeful person.

They tell me that he wouldn't
have taken my phone call a year
ago-I think I might have shared
this with you at one point in
time-and there I was, sitting next
to the guy. And I think he enjoyed
it as much as I did. It was a
refreshing moment.

The incurious White House press
corps never asked the obvious ques-
tion: Why had the United States jailed
al-Mashhadani? According to Sunnis
and Shiites at the top levels of govern-
ment in Iraq, al-Mashhadani was a
member of, or closely associated with,
two al-Qaeda-linked terrorists groups,
Ansar Islam and Ansar al-Sunna. The

~ 10août 2006

first operated until 2003 in a no man's
land high in the mountains between
Iraqi Kurdistan and Iran while the sec-
ond has been responsible for some of
the worse terrorist attacks on Iraq's
Shiites and Kurds. The Iraqis say they
gave the Americans specific intelli-
gence on al-Mashhadani's affiliations
with those groups and his actions in
support of terrorists.

None of this seems to have mattered
to a president who is as casual in his
approach to national security as his
defense secretary. At the same press
conference Bush repeated that "the
American people have got to under-
stand that Iraq is a part of the war on
terror." 0

The New York Review

August 10, 2006

Fièvre anti-Europe

60% DES TURCS
PENSENT QUE LE
MANQUE DE FOI
RELIGIEUSE EST
NÉGATIF.

TURQUIE

Les Turcs bouderaient-ils
l'Europe? Après avoir

frappé à la porte de Bruxel-
les, la Turquie serait, à en
croire un sondage, en train
de verser dans un profond
conservatisme religieux.
Une réaction qui serait di-
rectement liée aux ater-
moiements de l'Union euro-
péenne à accepter en son
sein cette nation de 80 mil-
lions d'habitants, à 98 %
musulmane.
Selon l'étude, conduite par

deux universités d'Istanbul,
60% des Turcs estiment
désormais que le manque
de foi religieuse est res-
ponsable de leurs
problèmes quoti-
diens. Plus inat-
tendu, 46% d'entre
eux veulent confier
leurs enfants à des
écoles religieuses
dans un pays où l'éducatIOn
musulmane fut longtemps
bannie.
Ce sondage place dans l'em-

barras les conseillers du
Premier ministre, Recep
TayyipErdogan, qui, malgré
son étiquette d'islamiste,
a fait de la voie vers l'Eu-
rope son cheval de bataille.
Une stratégie qui lui a valu
une grande popularité et
permis d'élargir l'assise de

son parti, l'AKP(Parti
de la justice et du
développement).
Il est vrai que les ré-
serves européennes
à une intégration ra-
pide de la Turquie

constituent une belle épine
dans le pied des islamistes
au pouvoir. D'autant que
l'équipe d'Erdogan s'est

révélée davantage proeu-
ropéenne que les militaires,
longtemps au pouvoir et qui
disposent toujours d'une
grande influence dans le
pays. Qu'importe, certains
barons de l'AKPentendent
profiter du durcissement
de l'électorat turc. L'un de
ses idéologues, le ministre
des Affaires étrangères,
Abdullah Gül, enfonce le
clou:« Desgens modérés et
libéraux en Turquie sont en
train de devenir anti-amé-
ricains et anti-UE »
Crainte de l'isolement de
laTurquie ou revendication
d'un conservatisme inné
des islamistes turcs? Plu-
sieurs opposants à Erdogan
estiment que sa vraie stra-
tégie est de remplacer le
dogme laïque par une ré-
publique théocratIque. Une
tâche rendue plus facile
avec le refus de Bruxelles.
L'armée, elle, temporise.
La nomination d'un dur à
la tête de l'état-major, Yasar
Büyûkanit, ancien patron
de l'armée de terre, dé-
montre que les partisans
de la laïcité n'ont pas dit
leur dernier mot _
OLIVIER WEBER
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L'Iran fait peur sans la bombe,
qu'en sera-t-il avec elle?

LE 31 JUILLET,après deux
semaines de discussions
entre les membres du
Conseil de sécurité, le vo-

te de la résolution 1696 est enfin in-
tervenu avec une belle majorité:
14 voix contre 1. Trois ans après les
premières indications décisives
d'une violation par Téhéran de ses
engagements internationaux, et six
mois après la transmission du dos-
sier nucléaire iranien au Conseil de
sécurité, c'est une victoire un peu
tardive, de surcroît limitée. Il fau-
dra en effet une autre réunion mi-
nistérielle avant toute nouvelle dé-
cision du Conseil au cas où l'Iran
ne tiendrait pas davantage compte
de cette résolution que de la décla-
ration présidentielle de mars. Mais
la preuve est tout de même faite
- une fois de plus - que ce n'est pas
Washington et les capitales euro-
péennes qui veulent obtenir seules
la suspension des activités d'enri-
chissement et de retraitement sur
le sol iranien. Les cinq membres du
Conseil de sécurité ont trouvé un
accord pour rendre désormais cet-
te suspension obligatoire, et l'Iran a
un mois pour s'exécuter.

Un seul pays a voté contre la
résolution. Cette voix rebelle est
celle du Qatar, et son vote ne sau-

rait être interprété seulement com-
me une protestation indirecte aux
bombardements israéliens au Li-
ban, et plus particulièrement à la
tragédie de Cana. Il exprime aussi
la peur que les pays de la région
ont désormais de Téhéran. Le Qa-
tar n'a pas la moindre sympathie
pour l'Iran. Les deux pays ont mê-
me des diffarends territoriaux
connus. La nature exacte du lien
avec la crise libanaise n'est pas né-
cessairement celle qui vient immé-
diatement à l'esprit. Car l'interpré-
tation la plus répandue à NewYork
au sein des délégations est que Té-
héran a eu un rôle décisif dans
l'origine du conflit. Personne ne
croit à une initiative isolée du Hez-
bollah le 12 juillet. L'attaque a eu
lieu après une rencontre avec Ja-
vier Solana à Bruxelles du principal
négociateur iranien, Ali Larijani,
qui ne s'est pas même donné la
peine de feindre un intérêt quel-
conque pour la proposition élabo-
rée le 1" juin par les cinq membres
permanents et l'Allemagne. Le re-
tour au Conseil de sécurité, une
échéance que Téhéran a toujours
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Par Thérèse Delpech *

« L'AlEAne contrôle
plus la production
de centrifugeuses»

redoutée en raison de ses consé-
quences politiques et écono-
miques - même sans l'adoption de
sanctions - était probable, et les

réponses étaient préparées de
longue date à Téhéran. L'attaque a
aussi eu lieu peu avant le Sommet
du Ga à Saint-Pétersbourg, où l'af-
faire iranienne devait être abordée.
Compte tenu de ces échéances, et
des liens idéologiques, politiques
et militaires du Hezbollah avec Té-
héran, il est normal de se poser des
questions sur une possible ma-
nœuvre de diversion. Les déléga-
tions réunies à New Yorkpensent
connaître la réponse et en dédui-
sent parfois que l'Iran peut prendre
d'autres initiatives déplaisantes.

Mais si l'un des éléments qu'il
faut retenir du vote de Doha est la

façon dont Téhéran tétanise les ca-
pitales du Moyen-Orient, ilfaut en
tirer quelques leçons. Cela signifie
en effet tout d'abord que l'Iran est à
présent crédité d'une capacité de
nuisance considérable, qui ne fait
que croître avec le temps. S'il est
une crainte générale dans la ré-
gion, à l'exception notable de la Sy-
rie, c'est celle de voir les milices de
Hassan Nasrallah, mais surtout le
régime iranien, bénéficier des évé-
nements. Des discussions offi-
cieuses sont en effet engagées avec
Téhéran, que certains créditent
maintenant, c'est un comble, d'un
rôle «stabilisateur ».

I1Ya également une autre leçon
à tirer, qui porte sur la confiance

plus limitée que les alliés des États-
Unis ont désormais en l'efficacité
de la protection américaine. Cet
élément est très grave, car c'est lui
qui peut conduire certains pays à

revoir leurs politiques de défense,
voire à se doter de l'arme nucléaire.
En effet, et c'est une troisième le-
çon, on ne peut reprocher aux ac-
teurs de la région de s'interroger
sur ce que l'Iran pourrait faire avec
la bombe, quand ils assistent à une
démonstration en vraie grandeur
de ce qu'il peut déjà faire sans elle.

En termt-s strictement ration-
nels, la conséquence à tirer serait
naturellement, plutôt que de re-
mettre sans cesse à plus tard les
échéances, ou de s'opposer à une
résolution qui représente une ulti-
me tentative pour obtenir de l'Iran
qu'il se plie aux décisions du
Conseil, d'exercer une pression
plus forte avant que l'avance vers la
sanctuarisation du territoire ira-
nien - ou la modification de la
composition du Conseil de sécuri-
té -, ait pour conséquence de vider
toute pression internationale de
contenu ou de rendre cette pres-
sion plus difficile encore à décider.
Ces deux éléments méritent com-
mentaire. L'avancement du pro-
gramme, tout d'abord. En effet,
pendant que l'on continue de prier
Téhéran - on pourrait parfois dire
supplier - d'accepter l'offre des six
pays, plus personne ne s'interroge
sur l'évolution du programme nu-
cléaire iranien. Or, non seulement
les questions non résolues n'ont
pas fait le moindre progrès, mais
depuis le mois de février, l'AlEAne
contrôle plus la production de cen-
trifugeuses sur le territoire iranien.
L'assemblage des machines sur le
site du pilote de Natanz n'évoluant
pas au rythme prévu, l'Iran a-t-il

décidé de construire un autre site?
Et cela pourrait-il avoir un lien avec
la date du 22 août, que l'Iran in-
dique depuis des mois comme
étant la date de sa réponse? Les
raisons invoquées par Téhéran
pour justifier cette date tiennent
aux travaux de cinq comités qui de-
vraient alors remettre leurs conclu-
sions. Mais qui croit vraiment à
cette fable? La composition du
Conseil de sécurité est une autre
donnée importante. En effet, lors
du renouvellement qui aura lieu en
janvier, trois nouveaux entrants
vont apporter un obstacle supplé-
mentaire à l'action: le Venezuela,
l'Afrique du Sud et l'Indonésie.
Compte tenu de l'extraordinaire
aptitude de la diplomatie à faire
comme si l'on avait toujours« la vie

devant soi ", peut-on miser sur une
décisi(lD avant cette date, avec les
nouve.3.UXavertissements que l'été
2006 iJlpporte sur la capacité de
nuisa;nce de l'Iran, cette foi" sous
forme d'un conflit armé? Rien n'est
moinHsûr.

• Cher cheur associé au Ceri, auteur
de I.:EJlsauvagement-Leretour de
la barl larie au XXI'siècle (Grasset) et
de I.:Inm,la bombe et la démission
des na1ions (Autrement/Ceri).

LEn~ARO
7août2006
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The Turkish Government is 10 relocate the ancient structures at Hasankeyf, which include a 15th-century mausoleum and the Vlu Mosque, right, but archaeologIsts fear thatthey will collapse

Go-ahead for dam that
will drown ancient city

Critics fear a human as well an archaeological catastrophe if
the controversiaillisu project proceeds, writes Suna Erdem

ing them, they will collapse,"
said Professor Abdulselam
Ulucam, head of excavations at
Hasankeyf.

Maggie Ronayne, an archae-
ologist at the National Universi-
ty of Ireland, Galway, who has
worked in the region since
1999,said: "This dam is a weap-
on of cultural mass destruction,
not only because of the large
number of monuments there,
but also because of the living
culture, the people."

The Ilisu plant, which will
generate 3.8 billion kIlowatt
hours of electricity a year, is
part of the ambitious South-
eastern Anatolian Project
(GAP) to develop the southeast
and east.

Dormant since investors
withdrew in 2001, it got a
reprieve after a Turkish-led
consortium, which included
German, Swiss and Austrian
companies, took It over.

Estimates of the number of
people who will be made home-
less begin at 50,000

Even if they are compensat-
ed and given new homes, they
will add to the problem of
resettlement in a region that
has been badly destabilised by
a 20-year-old Kurdish insur-
gency and military tactics
aimed at fighting the rebels.

Thousands of Kurds say that
they are unable to resettle in
villages they had to evacuate in
the 1990s.

The World Bank has refused
to finance the Ilisu dam
because ofthese and other envi-
ronmental concerns.

It is also worried about the
potential for conflict if Syria
and Iraq become belligerent
about the amount of water
siphoned off by Turkey from
the Tigris and Euphrates rivers.

Mosque of
el-Rlzk

L-.

-i-Present water
~ level

HOW HASANKEYF COULD
BE AFFECTED BY THE DAM.-

Mlnaret-t~.;--~--;--------------~~
~ ~::"~,,~(~\ t ,<>"\"

which has yet to be excavated,
wIll be lost.

It promises much, they say,
given that Hasankeyf alone
bears evidence of Assyrian,
Roman, Byzantine, Seljuk
Turk, Persian and Ottoman
habitation, and ISbelieved to be
among the oldest continuously
inhabited places in the world.

"The artefacts in Batman's
Hasankeyf district cannot be
relocated. If you try to move
those artefacts without reinforc-

• 25 mllhon euros has been allocated
to transport submerged artifacts which
Include a 12th-century bridge and a
14th-century Ayyubld mosque .

• Campaigners argue that muc~ of
the construction IStoo fragile to
move successfully

Tigris
river

TURKEY

50 miles

• 80 per cent of Hasankeyf will be
submerged when the dam IS
completed

• The town's history spans 12,000
years; Neohthlc cave dwellings
compete with a Byzantine fort and
Ottoman tombs for tounsts' attention

'On the one side you have the
demand for energy, on the other
you have history, culture'

the cost of relocatmg the
ancient structures of the city of
Hasankeyf, which will be
flooded.

These include the Ulu
Mosque, a cemetery with tomb-
stones datmg from Byzantium;
a 15th-century mausoleum en-
crusted with tiles, and the
remains of an Artukid bndge

But archaeologists and
campaigners dIsmiss the plan,
saying that untold ancient treas-
ures in the surrounding area,

TURKEY is to go ahead with
the construction of a dam on
the Tigris river, despite claims
that it will displace tens of
thousands of people and flood
a 12,OOO-year-oldcity.

Critics also say that the giant
€l.2 billion (£840 million) Ilisu
dam will severely restrict the
flow of water through Syria
and on to Iraq at the risk of
provoking another conflict in
the troubled region.

But Recep Tayyip Erdogan,
Turkey's Prime Minister, said
during a ceremony to begin the
work that the development
would create thousands of jobs
and bring prosperity to the
impoverished, largely Kurdish
region in the southeast.

The proJect, which was
shelved four years ago when
Bntain's Balfour Beatty, the
construction company, with-
drew because of protests from
environmentalists, would also
play a key role in generating
electricity to plug Turkey's
burgeoning energy gap,
he said.

"On the one side you have
the increasing demand for
energy and a bright future for
Turkey; on the other, you have
history, culture and an inherit-
ance that belongs to all humani-
ty," Mr Erdogan said. "We have
to find a solution. We have to
make peace between the two
SIdes."

Some 4,000 protesters held
an overnight vigil near the dam
site on the Tigris, about 45km
(28 miles) north of the Syrian
border.

The Turkish government has
set aside £25 million to cover
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Le village d'Hasankeyf est condamné à disparaître sous les eaux du lac, malgré la présence de vestiges des civilisations byzantine et ayyoubide. FedouachlAFP

Ankara lance le chantier d'un
barrage contesté sur le Tigre

TURQUIE
Les travaux engagés
entraîneraient
l'engloutissement
sous les eaux de trésors
antiques et de deux cents
villages à majorité kurde.

Istanbul

«LE PAS que nous franchissons au-
jourd'hui prouve que le Sud-Est
n'est plus laissé pour compte. Le
barrage aura des retombées très po-
sitives pour les pop~lations

30

locales )),a assuré le premier mi-
nistre turc Recep Tayyip Erdogan à
l'occasion de l'inauguration des
travaux du barrage hydroélec-
trique d'Ilisu, samedi, à 45 kilo-
mètres de la frontière avec la Syrie.
Mais une controverse environne-
mentale et archéologique, propor-
tionnelle à l'immensité de ce
chantier qui vise à domestiquer les
eaux du Tigre, accompagne le pro-
jet depuis son apparition à la fin
des années 1970.

Lesite d'Hasankeyf se trouve au
cœur de la polémique. « Le barrage
va détruire douze mille ans
d'Histoire )),se désole Abdulvahap
Kusen,le maire du village.Accroché
à la falaise au bord du fleuve et uti-
lisé par les Romains comme forte-
resse pour repousser les Perses,
Hasankeyf présente un intérêt ar-
chéologique majeur. Les vestiges
des civilisationsbyzantine et ayyou-
bide du XIV' siècle, condamnés à
disparaître sous les eaux du lac, s'y
superposent: les piliers du pont
érigé il Ya huit cents ans avec son
arche large de 40 mètres, les ruines
des anciennes églises chrétiennes,

le tombeau conique couvert de cé-
ramiques turquoise du XV'siècle...

En 2013,date prévue de sa mise
en service, le barrage produira 3,8
milliards de kilowattheures par an.
La construction de la deuxième plus
grande réserve d'eau du pays s'ins-
crit à la foisdans la politique globale
de la Turquie qui cherche par tous
les moyens à augmenter sa capacité
de production énergétique.

Projet de 22 retenues d'eau
llisu fait partie du Projet pour le

Sud-Est anatolien (GAP),un pro-
gramme qui prévoit la construction
de 22 retenues d'eau et 19centrales
électriques pour tenter de dévelop-
per la région la plus déshéritée du
pays. Recep Tayyip Erdogan a af-
firmé que la réalisation d'Ilisu en-
traînerait la création de 20 000 em-
plois. Et l'irrigation de
121000 hectares de terres permet-
tra le développement de l'agricul-
ture selon ses partisans.

«L'étude d'impact sur la popula-
tion locale menée par le consortium
chargé des travaux (NDLR: des en-
treprises allemande, suisse et autri-

chienne) est totalement insuffisante
selon les normes internationales »,
dénonce Christine Eberlein de
rONG suisse la Déclaration de
Berne. « Kurdish Human Rights
Project », une organisation kurde
basée à Londres, a déposé plainte
auprès de la Cour européenne des
droits de l'homme. En 2001déjà, la
société britannique Balfour Beatty
s'était désengagée du projet, décou-
ragée par « les complexités environ-
nementales, économiques et
sociales )).Deux cents villages peu-
plés majoritairement par des Kurdes
seront engloutis et 54000 personnes
déplacées. Lesautorités turques an- I

noncent l'érection d'une nouvelle
ville pour reloger les habitants
d'Hasankeyf et des indemnités pour
tous les expropriés. Lecollectifd'as-
sociations et de municipalités lo-
cales redoute un exildans les bidon-
villes de Diyarbakir ou de Batman
dans lesquels s'entassent des di-
zaines de milliers de réfugiés chas-
sés de leur maison par la guerre ci-
vile entre les séparatistes du PKKet
l'armée turque.

LAURE MARCHAND
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L'Iran menace
l'Occident

Ali Larijani,le négociateur iranien, a affirmé hier avec fermeté: « Nous
étendrons nos activités nucléaires si nous en avons besoin. »Atta Kenare/AFP.

de Gral1.dMoyen-Orient >'.
Ce député réformateur, parti-

san du dialogue et de la négocia-
tion, regrette que la communau-
té internationale se soit
empressée d'imposer une réso-
lution alors que l'Iran « considé-
rait sérieusement le paquet de
mesures incitatives Il. « Les puis-

sances internationales ont négo-
cié pendant trois ans avec l'Iran.
Ne pouvaient-elles pas atteindre
trois semaines de plus avant de
voter leur résolution? », s'inter-
roge-t-il. Ce genre de comporte-
ment risque, dit-il, de « radicali-
ser l'Iran Il. Ali Larijani, en
personne, prévenait déjà, hier,
qu'en cas de sanctions, « nous
réagirons d'une manière qui se
révélera douloureuse II.

DELPHINE MINOUI

lemand des Affaires étrangères,
s'est déplacé jusqu'à Téhéran, la
semaine dernière, pour appeler
les Iraniens « à cesser leurs activi.
tés afin de regagner la confiance
internationale Il.

Dans la capitale iranienne, la

classe politique, de droite com-
me de gauche, estime que l'Iran,
signataire du TNp, s'est toujours
efforcé de coopérer avec les ins-
pecteurs de l'Agence internatio-
nale à l'énergie atomique (AlEA).
II Deux mille inspecteurs ont visité
les sites. Dans son rapport de fé-
vrier, EIBaradei en personne a
précisé que rien d'anormal n'a été
relevé. Que veulent. ils de plus? Il,

s'interroge Kazem Jalali, porte-
parole de la commission des af-

faires étrangères du Parlement.
Selon lui, « le problème, ce n'est
pas la confiance, c'est l'Amérique
qui cherche à imposer son projet

Classe politique unanime
Téhéran a redémarré ses acti-

vités d'enrichissement en janvier
dernier, et a annoncé, en avril,
avoir produit de l'uranium enri-
chi. Les grandes puissances crai-
gnent que la République isla-

mique utilise ce procédé, qui per-
met d'obtenir du combustible
pour une centrale nucléaire, afin
de se doter de l'arme atomique.
Dans un effort de médiation, Jo-
schka Fisher, l'ancien ministre al-

ront alors possibles. Elle a pris de
court les Iraniens au moment où
ils envisageaient d'apporter une
réponse, le 22 août, au paquet de
mesures incitatives offert par les
cinq membres permanents du
Conseil de sécurité et l'Alle-
magne. Cet ensemble de mesures
de coopération dans les do-
maines commercial et nucléaire
avait pour objectif de trouver une
issue à la crise. Selon Larijani,
« cette résolution a affecté notre
attitude Il. Pour lui, l'Occident a
« tué» la négociation en adoptant
un texte « contraire» aux pour-
parlers.

De notre correspondante
à Téhéran

PROCHE-ORIENT
En rejetant la résolution
de l'ONU sur le nucléaire,
Téhéran a promis une
réaction « douloureuse»
aux pays qui prendraient
des mesures coercitives.

ALI LARIJANI,le principal négo-
ciateur iranien sur les questions
nucléaires, aura mis du temps
avant de se prononcer sur la der-
nière résolution de l'ONU. Mais I

c'est avec fermeté qu'il l'a rejetée,
hier, en la qualifiant « d'illégale »,
et en évoquant même la possibili-
té d'une expansion des activités
nucléaires iraniennes. « Nous
étendrons nos activités nucléaires
si nous en avons besoin, a-t-il affir-
mé. Cela concerne toute technolo-
gie nucléaire, y compris les centri-
fugeuses en cascade. »

La résolution, adoptée le
31 juillet, donne un mois à l'Iran

pour suspendre l'enrichissement
de son uranium, faute de quoi
des sanctions contre Téhéran se-

Iran defies
UN.threat

•on uranium
Enrichment activities
are to be expanded
The Associated Press

TEHRAN: Iran's top nuclear negotia-
tor said Sunday that his country would
expand its uranium enrichment, in de-
fiance of a United Nations Security
Council resolution that sets an Aug. 31
deadline for the Islamic republic to halt
enrichment or face the threat of politic-
al and economic sanctions.

The negotiator, Ali Larijani, called
the Security Council resolution, which
was issued last week, illegal and said,
"We reject this resolution."

"We will expand nuclear activities
where required," he said. "It includes all
nu<;lear _ technology, . including the

string of centrifuges," referring to the
linked centrifuges that Iran would use
for such an enrichment program.

He said that Iran had not violated any
I of its obligations under the Nuclear

Nonproliferation Treaty and that the
United Nations had no right to require
it to suspend enrichment.

"We won't accept suspension," he
-said.

"Such resolutions won't have any im-
pact on our behavior," he said. "We will
expand our nuclear technology."

However, Larijani ,said all Iranian nu-
clear activities would remain under the
supervision of the UN's International
Atomic Energy Agency. The agency has
said there has been no evidence to
prove that Iran's nuclear program has
been diverted toward weapons.

Larijani said the Security Council
resolution was "contrary" to a package
of Western incentives offered in June to
persuade Tehran to suspend its urani-
um enrichment activities. Iran would
formally respond on Aug. 22 to the in-
centives package, he said.

Iran has said it will never give up its
right to produce nuclear fuel, but has in-
dicated it might temporarily suspend
large-scale activities to ease tensions.

Larijani said the world should blame
th~ United ~tate~~n.9jts ~l1iés'for acting

against their proposed package and I

seeking to deny Iran its legitimate right
under the nonproliferation treaty to en-
rich uranium and produce nuclear fuel.

Larijani said talks, not threats, would
resolve the standoff over Iran's nuclear
activities, and he blamed the West for
compromising a diplomatic solution .

"We were expected to hold talks" to
"remove ambiguities," he said, adding
that Western countries had issued a res-
olution at the Security Council and
killed the talks.

The United States has accused Iran of
seeking nuclear weapons. Tehran
maintains its program is peaceful and
intended to generate electricity, not
bombs.

ln February, Iran for the first time
produced a batch of low-grade enriched
uranium, using a cascade of 164 centri-
fuges. The process of uranium enrich-
ment can be used to generate electricity
or to create an atomic weapon; depend-
ing on the level of enrichment. '

Iran said it planned to install 3,000
centrifuges at its enrichment plant in
Natanz, in central Iran, by the last
quarter of 2006. Industrial production
of enriched uranium in Natanz would
require 54,000 centrifuges.
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L'hostilité à Israël s'accroît
dans l'opinion publique turque

Damas et Téhéran misent sur
la «résistance» du Hezbollah

ISTANBUL
i CORRESPONDANCE

« Les tribunaux pour les crimes de
guerre devraient punir le terrorisme
d'Etat d'Israël et ses crimes contre
l'humanité» : c'est en ces termes
peu diplomatiques que s'est expri-
mé Mehmet Elkatmis, président
de la commission des droits de
l'homme du Parlement turc, à pro-

, pas des opérations israéliennes au
Liban. « Il semble qu'Israël veuille
infliger la douleur dont lesjuifs ont
souffert entre les mains d'Hitler »,
a ajouté ce député qui incarne la
ligne dure du Parti de la justice et
du développement (AKP, au pou-
voir). Les membres de la commis-
sion pilI'lementaire doivent se ren-
dre au Proche-Orient dans les
jours qui viennent «pour témoi-
gner de l'ampleur de ces violations
des droits de l'homme».

Depuis le début des raids israé-
liens sur le territoire libanais, le
gouvernement turc et sa majorité
parlementaire ont marqué leur
désaccord et affiché leur solidari-
té de « pays frère» avec le Liban.
Multipliant les appels au cessez-
Je-feu, le premier ministre turc,
Recep Tayyip Erdogan, a qualifié
les raids israéliens d'« excessifs et
inhumains ». Et le groupe d'ami-
tié parlementaire Turquie-Israël
s'est vidé de ses effectifs pléthori-
ques : 215 députés sur 263, dont
124 de l'AKP, ont démissionné en
signe de protestation.

Ces critiques apparaissent très
inhabituelles pour la Turquie laï-
que, alliée d'Israël dans la région.
Dans les cercles militaires, on res-
te fidèle à la « ligne» : « Israël se
défend. Il ne faut pas changer de
politique parce que deux ou trois
'enfants sont morts », a ainsi décla-
ré le député de l'opposition Nuri
ei:lingir, l'un des rares à 'avoir fait
entendre cette voix. Etroitement
liés par un accord de coopération
militaire depuis 1996, les deux
pays entretiennent des relations
moins cordiales depuis l'arrivée
au pouvoir, en 2002, de l'AKP,
parti islamo-conservateur.
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« Depuis trois ou quatre ans, ça
a changé. Maintenant, l'opinion
publique turque est pro-Hezbollah
et anti-occidentale, affirme Gün-
düz Aktan, ancien ambassadeur
turc, qui dirige le très nationaliste
Centre eurasiatique des études
stratégiques (ASAM) : le premier
ministre n'aborde ce conflit que
sous son aspect humanitaire et pen-
se que c'est une guerre des juifs
contre les musulmans », ajou-
te-t-il.

Aide humanitaire
La Turquie a décidé, mardi

8 août, d'accroître son aide huma-
nitaire aux déplacés libanais, et
d'envoyer 900 tonnes de nourritu-
re. Le Croissant- Rouge turc a déjà
acheminé 18 semi-remorques de
matériel au Liban. Mais la popula-
tion turque attend des prises de
position politiques plus fermes.
«Certains traités de coopération
avec Israël seront ralentis, d'autres
exposés moins ouvertement, prédit
Mehmet Dülger (AKP), président
de la commission des affaires
étrangères du Parlement: cette
collaboration serait difficile à expli-
quer à la population. »

Dans plusieurs grandes villes,
les manifestations hostiles à
Israël se multiplient, à l'initiative
de groupes islamistes, plus sou-
vent de syndicats ou de partis d'ex-
trême-gauche. Embarrassées par
l'ampleur de ces protestations, les
autorités turques cherchent à évi-
ter toute publicité et à contenir les
dérapages antisémites. Diman-
che, un groupe d'activistes de la
Plate-forme socialiste des oppri-
més a été arrêté à Istanbul. Les
affiches anti-israéliep.nes, quLQ~t
fleuri dans la ville ont été très vite
arrachées.

La semaine derniète à: Ankara;
lors d'un match de basket Tur-
quie-Liban transformé en mee-
ting anti-israélien, la police a vio-
lemment réprimé les manifes-
tants qui brandissaient des dra-
peaux palestiniens .•

GUILLAUME PERRIER

BEYROUTH, DAMAS
CORRESPONDANTE. ENVOYEE SPÉCIALE

'près d'un mois après le déclen-
chement de la guerre entre le
Hezbollah et Israël, la Syrie et
l'Iran ne cachent plus leur jeu.
Au moment où la diplomatie ten-
te de faire taire le langage des
armes, les responsables des deux
pays entendent avoir leur mot à
dire et leurs intérêts à défendre,
comme s'ils faisaient la guerre
par Hezbollah interposé. Ainsi, le
projet de résolution franco-améri-
cain était-il à peine connu,
dimanche 6 août, que les prési-
dents syrien et iranien, Bachar
Al-Assad et Mahmoud Ahmadine-
jad, décidaient d'un commun
accord qu'il s'agissait d'un « tex-
te unilatéral et injuste».

A en croire l'agence iranienne
officielle Irna, M. Ahmadinejad
a prévu que « les Etats-Unis et
l'entité sioniste occupante seront
vaincus grâce à l'unité et à la soli-
darité entre le peuple libanais et
la nation islamique ». Le même
jour, Ali Larijani, président du
Conseil national de sécurité ira-
nien, tenait des propos similai-
res.

Une semaine plus tôt, lors
d'une visite à Beyrouth, le minis-
tre iranien des affaires étrangè-
res, Manouchehr Mottaki, s'était
déjà autorisé à tracer en poin-
tillés le point de vue de son pays
quant à la manière de mettre fin
à la guerre. Il s'était fait mettre
les points sur les « i » par le pre-
mier ministre libanais, Fouad
Siniora. Ce dernier l'a révélé lui-
même, lundi 7 août, lors d'une
conférence de presse, sans four-
nir de détails.

Lors de sa conversation avec
M. Ahmadinejad, le président
syrien, selon l'agence iranienne,
a pour sa part rendu un homma-
ge appuyé à « la résistance héroï-
que du Hezbollah». Il a estimé
que le projet de résolution franco-
américain « sert les intérêts de l'en-
tité sioniste» et que « le déploie-

ment deforces internationales béné-
ficiant d'un mandat étendu entraî-
nerait le chaos dans cepays». Son
ministre des affaires étrangères,
Walid Al-Moallem, a renchéri le
même jour, en déclarant au
Liban que « Nasrallah [le secré-
taire général du Hezbollah] et la
résistance défendent la dignité de
la nation [arabe] et son unité. »

Les Libanais irrités
Ce genre de propos est formel-

lement rejeté par une grande par-
tie des dirigeants libanais et de
l'opinion publique, qui estiment
que leur pays a suffisamment
payé seul le prix des conflits
régionaux. Le plus virulent d'en-
tre eux est WalidJoumblatt qui,
dès dimanche soir, rétorquait à
M. Moallem qu'il est « facile de
faire de la surenchère jusqu'à la
dernière goutte de sang libanais».
« Lion au Liban et lapin sur le
Golan », a-t-il ajouté, faisant allu-
sion à la fois au patronyme du
président syrien (Assad signifie
« Lion») et au fait que le front
du Golan est parfaitement calme
depuis les accords de désengage-
ment israélo-syriens de 1974.

« Pour l'instant, d'un point de
vue strictement politique, le conflit
a profité à la Syrie: il lui a permis
de revenir en force dans lejeu régio-
nal. Sa carte majeure, c'est le Hez-
bollah, bien sûr, note le correspon-
dant à Damas du quotidien
Al-Hayat, Ibrahmi Hamidi. Qu'en
fera-t-elle? » Elle peut obtenir cer-
taines garanties, concernant, par
exemple, un soutien économique
et financier de certains pays euro-
péens. Peut-être même des
accords de coopération, avan-
ce-t-il. Mais les raisons de pavoi-
ser, reconnaît-il, sont limitées.

« Militairement, le Hezbollah a
gagné: il a montré qu'il pouvait
résistl rà Israël. Symboliquement,
c'est très important. Mais lesAmé-
n'cains vont toutfaire pour l'affai-
blir politiquement. ». -
MaUNA NAÎM ET CATHERINE SIMOl\
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Thomas L. Friedman

In Iraq, it's time for Plan B

How can America
disengage with the least

damage possible?

Itis now obvious that America is not midwifing
democracy in Iraq. It is baby-sitting a civil war.

When the top U.S. commander in Iraq, Gener-
al John Abizaid, tells a Senate Committee, as he

did Thursday, that "the sectarian violence is probably
as bad as I've seen it," it means that three years of ef-
forts to democratize Iraq are not working. That
means "staying the course" is pointless, and it's time
to start thinking about Plan B -
how we might disengage with the
least damage possible.

It seemed to me over the last
three years that, even with all the
Bush team's missteps, we had to
give our Iraqi partners a chance to
produce a transitional government,
then write a constitution, then hold
an election and then, finally, put together their first
elected cabinet. But now they have done all of that -
and the situation has only worsened.

The Sunni jihadists and Baathists are as dedicated
as ever to making this U.S.-Iraqi democracy initiative
fail. That, and the runaway sectarian violence result-
ing from having too few U.S. troops and allowing a
militia culture to become embedded, have made Iraq
a lawless mess.

It was and remains hugely important to try to
partner with Iraqis to create one good example in the
heart of the Arab world of a decent, progressive state,
where the politics of fear and tribalism do not reign
- the politics that has produced all the pathologies
of unemployment, religious intolerance and repres-
sion that make the Middle East so dangerous.

But the administration now has to admit what any-
one - including myself - who believed in the im-
portance of getting Iraq right has to admit: Whether
for Bush reasons or Arab reasons, it is not happening,
and we can't throw more good lives after good lives.

Since the Bush team never gave us a Plan A for
Iraq, it at least owes us a Plan B. It's not easy. Here are
my first thoughts about a Plan B and some of the im-

plications.
I think we need to try a last-ditch

Bosnia-like peace conference that
would bring together all of Iraq's
factions and neighbors. Just as Bos-
nia could be solved only by an inter-
national peace force and the Dayton
conference - involving Russia,
Europe and the United States, the

powers most affected -by Bosnia's implosion - the
civil war in Iraq can be quelled only by a coalition of
those most affected by Iraq's implosion: the United
States, Russia, Europe, Japan, India, China, Turkey,
Saudi Arabia, Egypt, Iran, Syria and Jordan. As in Bos-
nia, any solution will have to be some form of federal-
ism, a division of oil wealth and policing by an inter-
national force, where needed.

For such a conference to come about, though,
America would probably need to declare its intention
to leave. Iraqis, other Arabs, Europeans and Chinese
will get serious about helping to salvage Iraq only if
they believe we are leaving, which would damage
their interests.

What would be the consequences of leaving with-
out such a last-ditch peace effort, or if it just fails?
Iraq could erupt into a much wider civil war, drawing
in its neighbors. Or, Iraqis might stare into this abyss
and actually come to terms with each other on their
own. Our presence may be part of the problem. It's
hard to know.

I£Iraq opts for all-out civil war, its two million bar-
rels a day will be off the market and oil could go
above $100a barrel. (That would, however, spur more
investment in alternative fuels that could one day
make America independent of this volatile region.)

Some fear that Iran will be the winner. But will it?
Once America is out o£Iraq, Iran will have to manage
the boiling pot next door. That will be a huge prob-
lem for Iran. The historical enmity toward Iran by
Iraqi Arabs - enmity temporarily focused on Amer-
ica - will re-emerge. And Iran will also have to com-
pete with its ally Syria for influence in Iraq.

The best way to contain Iran would have been to
produce a real Shiite-led democracy in Iraq, expos-
ing the phony one in Tehran. But second best is leav-
ing Iraq. Because the worst option - the one Iran
loves - is for us to stay in Iraq, bleeding, and in easy
range to be hit by Iran if we strike its nukes.

Finally, the war in Iraq has so divided Americans
at home and abroad that leaving, while bringing oth-
er problems, might also make it easier to build coali-
tions to deal with post-U.S. Iraq, Iran, Hezbollah and
Syria. All these problems are connected. We need to
deal with Iran and Syria, but from a position of
strength - and that requires a broad coalition.

The longer we maintain a unilateral failing strategy
in Iraq, the harder it will be to build such a coalition,
and the stronger the enemies of freedom will become.

IRAK

L'Irak est au bord
d'une « guerre civile »,
admet le général
américain Abizaid
NEWYORK
CORRESPONDANT

« L'Irak peut sombrer dans laguerre civile si
la violence sectaire à Bagdad n'est pas arrê-
tée. » Lajournée de jeudi 3 août a de nou-
veau été sanglante en Irak - au moins 12
morts, dont 10 civils dans un attentat sur

un marché de Bagdad et deux marines
tués dans la province sunnite d'Al-Anbar.

Le constat sur le risque de « guerre civi-
le » a été fait, le même jour, devant la com-
mission des armées du Sénat par le géné-
ral John Abizaid, l'homme qui dirige les
forces américaines en Irak, le comman-
dant du commandement central.

Jusque-là, George Bush et le secrétaire à
la défense Donald Rumsfeld s'étaient tou-
jours refusés à admettre que l'Irak pouvait
basculer dans la guerre civile. Le général
Abizaid a ajouté que « la violence sectaire
en Irak est probablement la pire qu'[il a]
jamais vue ». Il a défini trois objectifs pour
le Pentagone au Moyen-Orient, « où la
situation a rarement été aussi incertaine et
volatile»: vaincre Al-Qaida, dissuader

l'Iran et trouver une solution au conflit
israélo-arabe.

« Ils ne vont pas abandonner»
En Irak, la priorité absolue aujourd'hui

du général Abizaid est de rétablir la sécuri-
té à Bagdad. L'armée américaine a annon-
cé ledéploiement d'urgence dans la capita-
le de 3 700 hommes de la 172'brigade.

Le général Abizaid a également souli-
gné la difficulté de réduire le nombre de
soldats américains dans le pays : « Il est
possible d'imnginer quelques diminutions de
force, mais je pense que la chose laplus impor-
tante est que Bagdad soit sous contrôle du
gouvernement irakien. »

Les propos tenus toujours jeudi devant
le Sénat par le général Peter Pace, qui com-
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mande l'état-major combiné, étaient de la
même tonalité que ceux de M. Abizaid.
« La situation peut se transformer en guerre
civile », a-t-il déclaré.

M. Rumsfeld, qui avait déclaré mercre-
di qu'il avait un emploi du temps trop char-
gé pour venir témoigner au Sénat, a finale-
ment changé d'avis devant les critiques,
notamment du sénateur démocrate Hilla-
ryClinton.

Jeudi, Mme Clinton s'en est prise directe-
ment au secrétaire à la défense: « Sous
votre direction, il y a eu de nombreuses
erreurs dejugement qui nous ont conduits où
nous 'en sommes en Irak et en Afghanistan.
Vous avez sous-estimé la nature et laforce de
l'insurrection, la violence sectaire et la diffu-
sion de l'influence iranienne. »

Le sénateur républicain John McCain
s'est, lui, inquiété des conséquences du
transfert de troupes à Bagdad: « Nous
jouons un jeu iciqui s'apparente à reboucher
sans cessedes trous de taupe. »

En réponse, M. Rumsfeld a mis l'accent
sur les risques à ses yeux d'un retrait des
troupes américaines: « Nous pouvons per-
sévérer en Irak ou nous retirer prématuré-
ment jusqu'à ce qu'ils nous contraignent à
nous battre plus près de chez nous. Ne vous
trompez pas, ils ne vont pas abandonner, que
nous acceptions ou non leurs demandes
immédiates. » •

ERIC LESER

IRAK
Une vingtaine de morts
au cours du week-end
BAGDAD. Trois soldats améri-
cains ont été tués, dimanche soir
6 août dans l'explosion d'une
bombe dans la région de Bagdad,
a annoncé, lundi, sans plus de
précisions, l'armée américaine
dans un communiqué. Par
ailleurs, au moins quinze person-
nes ont péri le même jour et une
trentaine ont été blessées dans
un attentat-suicide au milieu
d'une foule rassemblée pour des
obsèques à Tilait, au nord de la
capitale. Le kamikaze, arrivé
dans une voiture bourrée d'explo-
sifs, a garé son véhicule devant la
salle, est entré et a fait détoner
ses explosifs, selon la police.
Face au regain d'insécurité,
depuis deuxjours, les soldats
américains arrivent à Bagdad
depuis Mossoul, à 370 kilomètres
plus au nord, pour se joindre aux
quelque SO 000 hommes de l'ar-
mée américaine et des forces de
sécurité irakiennes afin de tenter
de rétablir la sécurité dans la capi-
tale irakienne. - (AFP.)

Affrontements entre milices chiites
et forces régulières à Bagdad
BAGDAD. Dans la nuit du dimanche 6 au
lundi 7 août, les forces irakiennes, soute-
nues par les Américains, ont affronté des
milices chiites à Bagdad, dans le quar-
tier de Sadr City, lors d'un raid qui s'ins-
crit dans la stratégie de reprise de contrô-
le de la capitale, en proie aux violences
confessionnelles. Selon le ministère ira-
kien de la défense, deux miliciens ont été
tués dans ces affrontements. Un attentat-
suicide a par ailleurs tué neuf policiers et
blessé trente personnes lundi à Samarra,
à 125km au nord de Bagdad. Mardi, au
moins dix Irakiens ont été tués et cin-
quante blessés dans l'explosion de deux
bombes sur un marché, au centre de Bag-
dad. - (AFP.)
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Washington
accuse Moscou
d'aider Téhéran, ,as arIner

DIPLOMATIE
Les États-Unis ont
sanctionné deux sociétés
russes, soupçonnées
d'avoir contribué
à des programmes iraniens
d'armes de destruction
massive.

Moscou

UN MOIS après le sommet du G 8
à Saint-Pétersbourg, la tension
monte à nouveau entre Vladimir
Poutine et George W. Bush, sur
fond de crise au Proche-Orient.
Washington vient de prendre des
sanctions contre deux entreprises
russes accusées d'aider Téhéran à
acquérir des armes de destruction
massive. Adoptées dans le cadre
de la loi américaine contre la non-
prolifération nucléaire, ces me-
sures visent aussi cinq autres en-
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treprises (cubaine, indiennes et
nord-coréennes) .

« Inacceptable ", a fustigé le
ministère des Affaires étrangères
russe. Cette démarche {(représen-
te une nouvelle tentative injusti-
fiable visant à forcer des compa-
gnies étrangères à fonctionner
selon les règlements intérieurs des
États-Unis Il, poursuit le commu-
niqué, dénonçant {(un anachro-
nisme historique et juridique évi-
dent Il. Moscou explique que les
deux compagnies sanctionnées
-l'exportateur d'armes Rosobo-
ronexport et le fabricant d'avions
Soukhoï - agissent en se confor-
mant au droit international. Ro-
soboronexport a d'ailleurs affir-
mé ne livrer que des armes
défensives à l'Iran. Et Soukhoï a
précisé ne rien avoir vendu à Té-
héran depuis dix ans. Du coup, la
presse russe dénonce une « décla-

ration de guerre économique Il

(Les Izvestia). Anticipant des re-
présailles, elle prévoit la «fin du
partenariat stratégique entre les
États- Unis et la Russie Il (Kom-
mersant).

Ces propos traduisent l'irrita-
tion de Moscou vis-à-vis de Wa-
shington alors que les deux capi-
tales semblaient s'être
rapprochées sur le dossier ira-
nien. La semaine dernière, elles
s'étaient enfin mises d'accord sur
une résolution du Conseil de sé-
curité des Nations unies deman-
dant à Téhéran de suspendre son
programme d'enrichissement
d'uranium, sous peine de sanc-
tions économiques et diploma-
tiques. Mais Moscou n'a pas remis
en question pour autant ses rela-
tions étroites avec l'Iran. La Rus-
sie doit ainsi livrer d'ici à 2008
l'équivalent d'un milliard de dol-
lars d'armement à Téhéran, en
particulier des missiles antimis-
siles de courte portée.

Boeing, principale victime
« Les véritables raisons de ces

sanctions ne se trouvent pas en
Iran Il, prévient cependant Ivan
Safrantchouk, directeur du Centre
d'informations moscovite sur la
défense. {(Si les Américains ont
décidé seulement aujourd'hui de
punir ces deux sociétés sur les-

quelles ils avaient sans doute des
informations depuis longtemps,
c'est à cause du facteur Chavez ... »
Allusion à la visite fin juillet à Mos-
cou du président vénézuélien. La
bête noire de Washington a acheté
pour trois milliards de dollars d'ar-
mement, dont des avions Soukhoï.

Cependant, la principale victi-
me de ces mesures, qui interdi-
sent pendant deux ans aux deux
entreprises visées d'avoir des
contacts avec des sociétés améri-
caines, pourrait bien être ...
Boeing. La société aéronautique
américaine est en effet associée
avec Soukhoï pour la construction
d'un nouvel avion régional. Et elle
achète un tiers de son titane à la
firme russe VSMPO-Avisma, qui
est sur le point d'être rachetée par
Rosoboronexport... .

ALExANDRE CÈDRE

LE FIGARO
9août2006
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Sulaimaniya suburb becomes the
save haven ior Arab reiugees

Controversial camp built to house thousands of Arab families

Arab workers gesture as they reach an area near Chamchamal west of Sulelmanlya fleeing
violence in southern parts of Iraq.

"Instead of running
to neighbouring coun-
tries and Jordan, people
should be able to come to
Kurdistan and serve the
public," he said.

Sherko Abdullah the
Head of Health for Su-
laimaniya saId "as well
as Arab doctors being
provided with their own
salary, they are also re-
ceiving $300 for their ac-
commodation. "

KrG President
Massoud Bar-
ani announced

the allocation of $200
million for the imple-
mentation of Article
140 of the Iraqi Consti-
tution, which deals with
the normalization of
Kirkuk. The president
also revealed that the
Ministry of Justice had
formed a committee to
deal with all issues re-
lating to Article 140.

The Globe

four cases of tuberculosis
have been diagnosed as
positive from the Arabs

who migrated to the city.
Those Arab families that

will settle m Sulaimaniya
must have a Kurdish per-
son acting as their referee.
However, these processes
and barriers do not apply
to doctors, engineers and
Arab busmessmen when
they enter Kurdistan.

Jutiar Nouri, the Deputy
Head of the Council of
Sulaimamya says that
they will not ban doctors. .'engmeers and bus mess-
men from entering, and
will welcome them in-
stead.

one of the most peaceful
aild advanced cities of
Kurdlstan and Iraq. Un-
til now the relatively few
suicide bombings target-
ing the city have been
perpetrated by people of
Arab origins. Cntics say
the government should
check the background of
any Arab family that mi-
grates to Kurdistan

Fear for Epidemics
Also epidemic diseases

have been the source of
concern after the arrival
of the Arab settlers. A
source from a chest clinic
told the Globe that during
the course of one month

$%00 million for Kirkuk
Normalization

A displaced family returns to Kirkuk.

down. The camp is to be
built in Darband Basara, a
cool region situated in the
South East of Sulaimani-
ya. It will approximately
be 35 kilometres far from
the city. The camp will be
supervised by the Sulaim-
aniya City Council.

From a humanitarian
perspective, the fact that
the Arab families seek
their way into Kurdis-
tan is a cause of national
pride for the Kurds. How-
ever, politically and eco-
nomically it is a highly

risky business.
"Through the distanc-

ing ofthese Arab families
from Sulaimaniya it is
easier to maintain calm in
Sulaimaniya neighbour-
hoods," Sherzad Hafizi
said fearing sectarian
confrontation between
Arabs and Kurds if the
camp was nearer the city
centre.

In Sherzad's words, the
number of Arab families
is more than 1000 "and
will increase daily due to
their migration from cen-

tral Iraq."
The Spokesman for the

Security of Sulalmaniya
told the Globe that until
now no particular securi-
ty unit has been formed to
work with these mIgrated
families.

The city of Sulaimaniya
has been described as

Arab families run-
ning from the
sectarian vio-

lence in central Iraq will
have a UN sponsored
camp opened for them
soon in Kurdistan Re-
gion, outside the city of
Sulaimaniya. The delib-
erate distancing of these
Arab families from Su-
laimaniya city and plac-
ing the camp far away
from the town is a way
to make sure that calm
would not be erupted
in Sulaimaniya due to
probable ethnic con-
frontations between the
Arabs and the Kurds,
Globe's Fazil Najib
writes.

Globe Correspondent

The distancing officials
say prevents a possible
shifting of the city's de-
mographic reality, unlike
Kirkuk. An influx of Arab
settlers l:ould even mean
a deepening of the hous-
mg crIsis in the Region
why Kurdish authorities
choose to open the camp
outside of the city, away
from city borders,

The relative security of
the Kurdish cities has at-
tracted thousands of Arab
families into the Region,
families who flee outright
fighting in central Iraq.

Sherzad Hafizi, the
Head of the Council for
the city of Sulaimaniya
told the Globe that the
UN will build a camp, in
which the Arab tàmilies
can temporarily settle
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Zoroastrian TeIDple
discover~d in Duhok

The newly discovered Zoroastrian Temple near Jar Ston Cave near Duhok; The picture shows the
inside of the cave.

~ e Kurdish Globe~*1b August 22, 2006

teams are continuing work
at the site to find out more
about t.hetemple's history.

studying Zarathustnan arts
and archeology."

At present archaeology

ther described the temple
as being made up of five
sanctuaries, three of which
were carved into rock, with
the remaining two hav-
ing been constructed from
stone blocks.

This discovery is being
hailed as the most signifi-
cant archaeological devel-
opment in the region In
recent times.

"This new discovery will
alter the history of the re-
gion due to its unique ar-
chitectural style, which
differs considerably from
Zoroastrian temples pre-
viously discovered," ex-
plained the Director of An-
tiquities.

"The temple's style which
looks toward the four-di-
rections is a unique style
ever discovered in the area;
thus it becomes an entry to

"The temple was dedicat-
ed to the deity Anna Hita,
Indicated by the discovery
of Anna Hita's holy star,
and evidence of fires, as
well as fireplaces and Zo-
roastrian holy sand stores
have been found nearby,"
Qassim revealed. He fur-

Globe Correspondent
in Dohuk

Duhok's Director
of Antiquities,
Hasan Ahmed

Qassim, has announced
the discovery of a Zoro-
astrian temple near Jar
Ston Cave, a famous an-
cient site. The temple is
believed to be the most
complete to have been
unearthed in the region.
It is also said that it was
a Metherani temple.

Zakho: graduation oi 70 border
iorces oiiicers irom the military

academy

Agraduation cer-
emony has been
organized for the

graduation of boarder
forces officers in special
training session lasted for
2 months, where many
military, humanitarian
and technical subjects
were delivered theoreti-
cally and practically, lo-
cal media reported.

70 boarder force officers

Graduated officers march In this tile photo

graduated In this training
session, the ceremony at-
tended by Ali Awni the
KDP official and the com-
mander of boarder forces
as well as the representa-
tive of Kurdlstan Army in
Dohuk.

In this ceremony, a range
of speeches were ad-
dressed indicatIng to the
constructIOn of the army
on SCIentificbases

The Globe

Oil refineries to be
constructed in the Region

The construction of One of the refineries is a day.
three oil refineries planned to be constructed According to new plans,
has got underway in Erbil and the other one in the capacity of Kirkuk's re-

in the Region, Kurdish Bazian Region, each with finery will be increased to
officials said last Thurs- a daily capacity of 20,000 55,000 barrels a day; this
day. The announcement barrels a day. The third one will most likely solve the
comes amid exacerbated will be built within Sulei- fuel crisis in Kirkuk and its
fuel shortage across the maniya governorate with a suburbs, officials estimate.
Kurdish cities. capacity of 70,000 barrels The Globe

Beji Oil Refinery in KIrkuk
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ARBIL

Ina reversal of roles, Iraq's Arabs are seeking safety among the Kurds

Iraqi Kurdistan

From killing zone to safe haven

Iraq

Mayhem in the
south too
BASRA

The south is less bloody than the centre
but it is violent and lawless all the same

THE noise of a mortar round, hke an in-
coming tram, startles a bunch of con-

tractors and aid workers waiting for their
helicopter flight out of the British dip-
lomatic compound in Basra, sending them
and your correspondent scrambling for
cover. This-and the array of other projec-
tiles that have whizzed over the riverside
palace complex in the past few nights-is
presumed to be the Mahdi Army's revenge
for the arrest of their local commander by
British soldiers a few days before.

It is very different from two years ago,
when British diplomats would happily
cool down on the banks of the Shatt al-
Arab waterway, since walled off by the
concrete barriers that are ubiquitous
across Iraq. The Shia-populated southern
provmces used to be relatIVely safe. Not
now. The violence in Basra, the south's
capital, still pales by comparison with
many other parts of Iraq, especially the
Sunni areas to the west of Baghdad and the
sectarian tinderbox of Iraq's capital. Even
at ItS worst, in mid-summer, the blood-
shed in Basra, caused largely by Islamist
Shia militias feuding among themselves,
claimed about 20 hves a week, according
to the police, and now probably accounts
for half that figure; Baghdad's daily death
toll is far higher.

Still, the violence in Basra has deterred
investment and caused the middle class to
flee. Few of the billions of dollars of oil ex-
tracted from the huge fields Just west of the
city seem to have been put to good use lo-
cally. After suffering ternbly under Sad-
dam Hussein, Basra is still a slough of de-
spond; the hoped-for new era of harmony
has never arrived.

The region's political parties have done
almost nothing for the common good, pre-

ferring to protect their own milItiamen or
enlist them in the police rather than help
estabhsh the rule of law. Many people risk
being killed or kidnapped, especially
Sunnis, former members of Mr Hussein's
Baath party, those whose behavIOur of-
fends puritamcal militiamen, and mlddle-
class people who look as if they could pay
a fat ransom. Most Basrawis moan about
the bullymg by militiamen or pohce (often
the same thing) at Impromptu check-
points, the corpses found a few yards from
police stations, and the authorities' mabil-
ity or unwIihngness to stop such horrors.

Who is guilty?
Some blame nsmg sectarian tensIOns
across Iraq, others blame a foreign hand,
be It British or Iranian, but many say the
troubles are largely of the Basrawi politi-
cians' own making, albeit enhanced by
Iraq's generallawlessness and the corrupt-
ing influence of oil smuggling that Mr Hus-

NoONE was happier at the death in
June of Abu Musab al-Zarqawi, the

proclaimed leader of al-Qaeda in Iraq,
than Jamal Hussein. The morning before
an American air-strike killed Iraq's top
terrorist, the 38-year-old civil servarIt
woke up to find a note slipped under the
door of his flat in western Baghdad. It
called him "a Shia son of the devil" and
said he had a week to leave or he would
be killed. He had heard of such threats
before and shrugged them off, but this
one was different: it was signed by al-
Qaeda in Iraq. Within hours Mr Hussein,
bis wife and two young sons had
thrown their worldly goods into the
back of a cousin's pick-up truck and
were heading north along the bandit-rid-
den roads out of Baghdad towards the
calm of Kurdistan.

They are among thousands of Iraqis
who bave arrived in the northern self-
rule provinces since the bombing of a
Shia shrine at Samaria in February un-
leashed a wave of sectarian violence in
Baghdad and surrounding iUeas that is
still going on. Since the first Gulf war
ended in 1991, Iraqi Kurdistan had been
a safe haven for Kurds seeking to protect
themselves from Saddam Hussein's
genocidal tendencies. Now it has be-
come a sanctuary for anyone wanting to
escape sectarian violence in central Iraq,
especially in and around Baghdad.

Many Iraqis with cash and connec-
tions have already resettled abroad. But
Iraq's new ministry of displacement and

sein started in order to dodge sanctions im-
posed by the UN back m 1991.

But even by Iraqi standards, Basra's
government is weak and divided. Else-
where m the south, the strongest force lo-
cally has usually been the Supreme Coun-
cilfor Islamic RevolutIOnin Iraq (SCIRI),an
Islamist Shia party strongly tied to the
clergy. In Basra, a sCIRI-linked coalitIOn
won 20 of the provincial council's 41 seats
m the election of January 2005, but the co-
ahtion was divided. The province's power-
ful governorship went to the small but
well-organised Fadila party, which fol-
lows the radicalldeology of the late Grand
Ayatollah Muhammad Sadeq al-Sadr but
rejects the authonty of his son, Muqtada
al-Sadr, who took over most of his father's
clerical network in order to set up his
Mahdi Army.

Since then, Fadila has built up its own
power base and web of patronage. "If you
want a job, go and pray under that aw- ~~

migration says that more than 200,000
Iraqis have been displaced within the
country by violence since February.
Some 1,250 families are relocating every
week. "Threats, rumours, revenge kill-
ings, terrorism, kidnappings, sectarian
strife, trigger-happy American soldiers
andjust plain old violent crime" are the
main causes, says a semor civil servant

Neither UN agencies nor Kurdish offi-
cials have exact figures, but a fair guess is
that, as well as the 200,000 mentioned
as displaced, another 40,000-50,OSJO
have sought sanctuary in Kurdistan.
Many are Christians and Kurds; and
Baghdad's entire Sabean-Mandean pop-
ulace, which adheres to a pre-Islamic
faith and numbers around 25,000, is
said to have asked the Kurdish authori-
ties for a haven. A lot, however, are mid-
dle-class Sunni Arabs from Baghdad and
Mosul, Iraq's biggest northern city.

The influx has squeezed Kurdish ser-
vices. Housing is scarce; rents are soar-
ing. But most Kurds, with their own long
history of uncertainty and displace-
ment, have been kind to the newcomers.
Moreover, Kurdish officials are seizing a
chance to beef up the workforce. La-
bourers from southern Iraq now toil
away in the heat on Kurdistan's many
building projects, while some of Bagh-
dad's top academics are now teaching in
Kurdish universities, dentists and doc-
tors are findingjobs, and experienced
civil servants such as Mr Hussein are
working in Iraqi Kurdistan's ministries.
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~ ning," runs a graffito on a wall beside a Fa-
dila-run mosque. Many senIor polIcemen
are Fadila appomtees. The party controls
the oil minIstry's provincial branch and
has turned a private secunty force meant
to guard Basra's oil mfrastructure into ItS
own militia. Other militias loyal to SCIRI
and the mainstream Sadrists also run local
rackets, especially oil smuggling, which,
by some estimates, ISworth $4 billion a
year nationwide.

The B,ooo-strong BntIsh force in Iraq's
four southern provmces has been dragged
into the mess. A British deCision to round
up allegedly corrupt police prompted
Basra's city council to cut relations; they
have since been restored. Attacks on the
British by msurgents thought mamly to be
followers of Mr Sadr's Mahdi Army have
mcreased, though some BntIsh officers
blame the attacks on splinter groups, pos-
sibly led by local gangsters, without Mr
Sadr's approvaL The sophisticated tech-
nology used in the attacks, as well as other
evidence, suggests that other groups hit-
ting the Bntish are linked to Iran's security
services.

More than a score of British soldIers
have been killed m the past year, including
five in a helicopter crash, the cause of
which remains uncertain. Some analysts
say the British have given up trying to im-

pose full control and instead are lettmg
some of the militias rule theIr local roosts,
so long as they layoff the Bntish forces.

In May, in an effort to restore order,
Iraq's newly installed prime minister, Nuri
al-Maliki, declared a state of emergency in
the south and told the Iraqi army, whIch,
unlike the polIce, has stayed fairly free of
party entanglements, to get a grip. Things
got a bIt better but the militias are unrepen-
tant; violence could flare agam any time.

In any event, the British say they are set
to withdraw gradually from the south. Last
month they (and their Australian and]ap-
anese allies) handed control of the most
sparsely-populated of the four provmces,
Muthanna, to Iraqi forces, thanks largely to
powerfullocal tribes keepmg the peace.
Iraqi and Bntish officials say that another
southern province, Dhi Qar, ISjust about
ready for a handover. Even Maysan, a law-
less province where tribesmen clash with
the Bntish and each other, may soon be
handed over, partly on the ground that
there is a rough balance of power between
the competing factions and, anyway, the
people of Maysan have long been accus-
tomed to more violence than the CItyfolk
of Basra.

What can be done?
YetBasra, the south's most populous and

rich province, with Iraq's bIggest 011 fields,
ISleast ready to be handed over. A year
ago, Basrawis clamoured loudly for re-
gional autonomy, but now many want the
central government to step in and curb the

milItIas. Mr Mallki set up a "Basra security
committee" that was supposed to appoint
a supremo to crack down on police corrup-
tion and militias, but Fadlla hmted Itmight
not co-operate. The new oil mimster, Hus-
sein al-ShahnstanI, says that by cutting
fuel subsidIes and stoppmg a fuel handout
to Basra's fishmg fleet he has reduced the
smugglmg whIch helped fund Basra's
CrIminalgangs.

But the central government's power is
limIted. Some Basrawis hope that FadIla

will get kicked out m commg elections but
they are unlikely to be held soon. In any
event, IraqI electIOns, at any level, have
rarely been won by reformIst technocrats,
unless they have struck deals with the
party machines. If Fadila were ousted, ei-
ther SCIRI or Muqtada al-Sadr's wmg of
the Sadnsts, both running mIlItias and nei-
ther known for theIr competence, would
probably take over. So the British may
have to stay m Iraq's Increasmgly lawless
southern provmce for a good while yet. •

Turkey • By Jon B. Wolfsthal and Jessica c. Varnum

Heading off Ankara's nuclear temptation

llurkey'sincentives
to obtain nuclear

weapons have been
steadily mounting.

38

WASHINGTON

Nothing good can come from a nuclear-
armed Iran. But in case the international
community needs additional motivation to
head off Tehran's nuclear ambitions, states

should consider that a nuclear Iran might cause Tur-
key - whose incentives to go nuclear have been
steadily mounting - to pursue a nuclear option of its
own.

As a NATO ally, prospective member of the Euro-
pean Union and secular bridge to the Islamic world,
Turkey is a much-needed and increasingly rare
source of stability for the region and the global non-
proliferation regime. Should the Turkish domino be
overturned by a nuclear Iran, it could take other
states with it - including Egypt, Syria and Saudi Ara-
bia, with unpredictable consequences

It is not by chance that Turkey has no nuclear
weapons. Great diplomatic efforts were made in the
1960s and 1970s to dissuade it from obtaining them.
Turkey's ratification of the Nuclear Nonproliferation
Treaty in 1980 - a decade after it was completed -
was largely predicated ,on NATO and u.s. security
guarantees.

Embedded in the global nonproliferation regime
ever since, Turkey is able to enjoy the peaceful bene-
fits of nuclear technology and there are no suspi-
cions, let alone evidence, that Turkey has violated
any ofits nonproliferation commitments.

Turkey's security situation is changing rapidly,
however. The fighting in Lebanon could spill over at
any time; Kurdish separatists, emboldened by the

situation in Iraq, threaten Turkey's territorial integ-
rity. General unrest in Iraq and the unpredictability
of Syrian policy put Turkish leaders on edge. Adding
a nuclear Iran to this equation - with missiles capa-
ble of targeting all ofTurkey - makes it obvious why
even optimists wonder about Turkey's ultimate nu-
clear direction.

When the Cold War ended, so too did Turkey's ab-
solute confidence in NATO's security commitment.
Fortunately, Ankara has responded .
to growing uncertainties by seek- ------
ing further integration with the
West. Yet even as Turkey's neigh-
borhood becomes more dangerous
and its strategic value to the West
increases, it is the oft-neglected
partner.

U.S.-Turkish relations remain
cool in the aftermath of Turkey's
2003 refusal to allow the transit of
U.S. troops into Iraq. The increase in terrorism
agaillst Turkey by the Iraq-based Kurdistan Workers
Party, along with the perception that the United
States is doing too little to stop it, have further ex-
acerbated tensions.

Meanwhile, the EU continues to hedge on Turkish
membership, and even the current Turkish goverp-
ment's strong commitment to the EU accession pro-
cess is beginning to waver.

Amid these uncertainties, a nuclear Iran might be
too much for Turkey's leaders to process, and might
push them to the nuclear edge. That Turkey recently
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decided to invest $1billion in missile defense is a re-
minder of its real and growing concerns about Iran's
nuclear and missile programs.

Beyond preventing Iran from proliferating, the
best hope of keeping Turkey non-nuclear is to con-
vince its leaders that the West remains fully commit-
ted to its security. The EU must convince Turkey that
the sacrifices it continues to make toward the goal of
accession are not in vain, the United States should be

more attentive to Turkey's con-
cerns about Iraq, and NATO should
recommit itself to the ultimate pre-
servation of Turkey's security.

Evaluating Turkey's worsening
security situation, one inevitably
concludes that its policy makers

cannot help but keep the nuclear
option in reserve, even while re-
maining committed to nonprolifer-
ation. The West must therefore be

wil~i~g to undert~ke policies that will strengthen the
posItion of Turkish leaders trying to hold the non-
proliferation line by alleviating the threats Turkey
faces.

If '!le deal no~ with the root causes ofTurkey's in-
centives to obtam nuclear weapons, we may still be
able to avert a major crisis.

. Jon B. Wolfsth~l is a nonproliferationfellow andJes-
sIca C. Varnum IS an Armstrong Leadership intern at
the Center for Strategic and International Studies
Washington. '

• Army recruiting improves

grims near another Shiite shrine in
Kufa, killing at least 12people.

The bombings in Kufa seemed inten-
ded to provoke Moktada al-Sadr, a rad-
ical Shiite cleric, whose militia is ac-
cused by U.S. officials and many Sunni
Arabs of slaughtering Sunnis across
Baghdad and elsewhere. Sadr's head
mosque is in Kufa, and he occasionally
preaches there on Fridays.

Sadr's main office is right next to the
Shrine of Ali in Najaf, as are those of
some of the country's leading ayatollahs.
The city is home to the marjaiyah, con-
sidered by many Shiites to be the four
top clerics of their faith, and the base for
the hawza, a venerable seminary.

Prominent Shiites have lived or stud-
ied in Najaf, including Ayatollah Ruhol-
lah Khomeini, who led the 1979Islamic
revolution in Iran, and Hassan Nasral-
lah, the leader of Hezbollah in Lebanon.

The New York TImes

The U.S. Army says it will meet its
2006 recruiting goal, pulling itself up
from a severe shortfall last year, The
Associated Press reported from Wash-
ington.

The Pentagon's largest service - and
the one bearing the brunt in the wars in
Iraq and Mghanistan - enlisted 10,890
people last month.

That brings the total to 62,505 for the
year and puts the army on course to
meet its goal of 80,000 for the budget
year ending next month, JeffSpara, army
recruiting division chief, said Thursday.

"We are going to make the mission,"
he told a Pentagon briefing, crediting,
among other things, additional recruit-
ers, better pay bonuses and other incen-
tives and new policies on eligibility.

Spara challenged contentions that the
service was lowering its standards for
recruits because it has been stretched
thin after three years of war in Iraq.

as a police officer searched his body, ac-
cording to local officials and the prime
minister's office. A ball of flame en-
gulfed the police officers at the check-
point, killing at least five of them, said
Dr. Munthir al-Ethari, the head of the
health bureau in Najaf. At least eight
women were among the dead.

Nuri Kamal al-Maliki, the prime
minister and a Shiite, blamed loyalists
of Saddam Hussein for the bombing, as
well as "takfiris," a term that refers to
fundamentalist Sunni Arabs who con-
sider Shiites to be infidels.

Major General William Caldwell 4th,
a spokesman for the American com-
mand, issued a statement saying the at-
tack was the work of "a vicious death
squad who targeted innocent Iraqis
practicing their faith at one of the holi-
est sites in Iraq."

Najaf's economic growth is depend-
ent on a steady stream of religious tour-
ists, including many from neighboring
Iran. Under Saddam's rule, few Shiites
from outside Iraq were allowed to make
pilgrimages to the Shrine of Ali Now
thousands stream into the city each day,
according to some Iraqi officials.

Powerful Shiite parties with militias
have control of the security forces in the
province encompassing Najaf, and the
area was once considered a safe haven
shielded from the incessant bombings
that plagued central Iraq. But a recent
series of deadly attacks has eroded the
sense of security.

On July 18,a suicide bomber exploded
a van after luring day laborers into his
car outside a Shiite shrine in the neigh-
boring city of Kufa, killing at least 53
people and wounding more than 100.

That took place less than two weeks
after a suicide car bomber rammed his
sedan into tWo busloads of Iranian pil-

Bomber kills 35 near shrine in Najaf
Attack raises fears
of sectarian violence

By Edward Wong

BAGHDAD: An explosive worn on a
belt by a suicide bomber who intended
to blow himself up inside the holiest
shrine of Shiite Islam went off Thurs-
day during a police patdown at a check-
point near the shrine, killing at least 35
people and wounding more than 120
others, including Iranian pilgrims, Iraqi
officials said.

The attack, which took place in Najaf,
160 kilometers, or 100 miles, south of
Baghdad, was likely to ignite further
rounds of sectarian violence in Iraq, es-
pecially in the increasingly chaotic cap-
ital. If the attacker had blown up inside
the shrine itself, the ensuing wave of re-
venge killings by Shiites on Sunni
Arabs would almost certainly have
dwarfed the sectarian bloodletting that
followed the bombing of another Shiite
shrine in February.

The explosion underscored the de-
gradation of security in the spiritual
heart of the Shiite-dominated south, an
area once believed to be under the tight
control of Iraqi and American forces.
The most revered Shiite cleric in Iraq,
Grand Ayatollah Ali al-Sistani, lives just
blocks away from the shrine.

Other attacks around Iraq, mostly
aimed at civilians, brought the death toll
for Thursday to at least 48, even as addi-
tional Iraqi and U.S. troops continued to
deploy across Baghdad to try to bring a
modicum of security to the capital.

The blast in Najaf ripped into a crowd
of Shiite pilgrims who had come to the
golden-domed Shrine of Ali on the an-
niversary of the death of Zaineb, the
granddaughter of the Prophet
Muhammad. The shrine sits at the center
of Najaf and is a memorial to Ali, the
prophet's son-in-law and the first martyr
in the epochal seventh-century split be-
tween Sunni and Shiite Islam.

The bomber walked up to a police
checkpoint about 20 meters, or 60 feet,
from the shrine, and the bomb exploded
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Iran stokes Iraq unrest, U.S. says

the threat of economic and diplomatic
sanctions. President Mahmoud Ahmad-
inejad ofIran has insisted that his coun-
try will pursue its nuclear program.

"The concern that we have is that
Iran and Hezbollah would use those
contacts that they have with groups and
the situation here, use thos~ to cause
more difficulties or cause difficulties
for the coalition," Khalilzad said.

If the United Nations passes another
resolution against Iran after the Aug. 31
deadline, he said, that "could increase
the pressure on Iran," and "Iran could
respond to by further pressing its sup-
porters or people that it has ties with or
people that it controls to)ncrease the
pressure on the coalition, not only in
Iraq but elsewhere as well."

Some military analysts cast the Israel-
Hezbollah war as a proxy struggle be-
tween the United States and Iran, and
prominent conservatives in Washington
have called for military action against
Iran. William Kristol, editor of The
Weekly Standard, an influential conser-
vative magazine, said on Fox News last
month that the Bus!1administration had
been "coddling" Iran and that the war in
Lebanon and Israel represented "a great
opportunity to begin resuming the of-
fensive against the terrorist groups."

American and British forces in Iraq
have stepped up operations recently
against elements of Sadr's Mahdi Army,
raiding hideouts and engaging in
pitched battles in the Sadr City district
of Baghdad and in the area around
Basra, the southern port city. Last Mon-
day, American forces called in an air at-
tack during a raid in Sadr City. Maliki,
who depends on Sadr for political sup-
port against rival Shiites, later de-
nounced the raid, saying he had never
approved it and that the Americans had
used "excessive force."

The New York Times

.~
Lauren Victoria Bur e

Zalmay Khalilzad, the U.S. ambassador to Iraq, said the violence could soon increase.

the Iranians and Hezbollah might want
them to," Khalilzad said.

Iran and Hezbollah want the Shiite
leaders "to behave by mobilizing
against the coalition or taking actions
against the coalition," he added.

At least in rhetoric, the top Shiite lead-
ers in Iraq have forcefully condemned
the Israeli assault on Lebanon, much
more so than senior officials in Sunni
Arab cduntries. Furious denunciations
have come from Grand Ayatollah Ali al-
Sistani, the most revered Shiite cleric

here, Prime Minister Nuri Kamal al-Ma-
liki and the Parliament, which called the
Israeli airstrikes "criminal aggression."

When Maliki visited Washington last
month, congressional leaders pressed
him to denounce Hezbollah as a terrorist
group, but Maliki dodged the request.

The mercurial Sadr has come closest
of all the Shiite leaders in hinting that
Iraqis might take up arms in support of
Hezbollah. He said in late July that Iraqis
would not "sit by with folded hands"
whi1e Lebanon burned, and on Aug. 4 he
summoned up to 100,000 followers to an
anti-Israel and anti-American rally in
Baghdad. Most of those who showed up
were angry young men, many swathed
in white cloths symbolizing funeral
shrouds and some toting Kalashnikovs.

Sympathy with Hezbollah is not lim-
ited to the radical fringe. As images of
the destruction in Lebanon continue
flickering across the Arab television
networks, many ordinary Iraqis say they
are ready to join the mujahedeen in holy
war against American-backed Israel.

Khalilzad said Iran could stoke more
violence among the Shiite militias as
the end of the month draws nearer.

That is expected to be a time of high
tension between Iran and the United
States because a UN Security Council
resolution gives Iran until Aug. 31 to
suspend uranium enrichment or face

By Edward Wong

BAGHDAD: Iran is pressing Shiite mi-
litias here to step up attacks against the
American-led forces because of the Is-
raeli assault on Lebanon, the U.S. am-
bassador to Iraq said Friday.

Iran could foment even more violence
as it faces off with the United States and
United Nations over its nuclear program
in the coming weeks, he added.
. The Iranian incitement has led to a
surge in bold mortar and rocket attacks
on the fortified Green Zone, said the
ambassador, Zalmay Khalilzad.

The Green Zone, a four-square-mile,
or about 10-square-kilometer, area on
the west bank of the Tigris River, en-
closes baroque palaces built by Saddam
Hussein that now house the seat of the
Iraqi government and the U.S. Embassy,
and that are protected by layers of con-
crete blast walls and concertina wire.

The Shiite guerrillas are members of
splinter groups of the Mahdi Army, the
powerful militia created by' radical
Shiite cleric Moktada al-Sadr, Khalilzad
said. The Mahdi Army rose up twice
against the Americans in 2004.

The groups behind the recent attacks
have ties to both Iran and Hezbollah,
the Iranian-backed Shiite militia in
Lebanon that has been battling Israel
for a month, the ambassador added.

"One of the main points of contact is
some groups have ties to Hezbollah,"
Khalilzad said in an interview Friday in
his home inside the Green Zone. "I
think this is an effort that is continuing,
that Iran is seeking to put more pres-
sure, encourage more pressure on the
coalition from the forces that they are
allied with here, and the same is maybe
true of Hezbollah."

Khalilzad's remarks are the first pub-
lic statements by a senior Bush adminis-
tration official that directly link violence
here in Iraq to the war in Lebanon and
Israel, and to growing American pres-
sure over Iran's nuclear program. Until
now, U.S. officials have characterized
Iranian influence in Iraq in vague terms,
and none have publicly drawn a direct
connection between Shiite militant
groups here and Hezbollah in Lebanon.

Khalilzad's comments also reinforce
the observations of some analysts that
the rise of the majority Shiites in Iraq,
long oppressed by Sunni Arab rulers, is
fueling the creation of a "Shiite cres-
cent" across the Middle East, with
groups in Iraq, Iran and Lebanon work-
ing together against common enemies,
whether they be the United States, Isra-
el or Sunni Arab nations.

But Khalilzad insisted that the most
powerful Shiite leaders here had not yet
pushed for more attacks against the
Americans, even though Iran would like
them to. That includes Sadr, he said.

"Generally the Shia leadership here
have behaved more as Iraqi patriots and
have not reacted in the way that perhaps
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LE FIGARO 11 août 2006

IRAK
Un kamikaze a causé
la mort d'au moins
35 personnes, hier,
à proximité du mausolée
de l'imam Ali, dans la ville
sainte chiite de Nadjaf.

100 Irakiens tués chaque jour
Les partis chiites ont fait part

de leur indignation. « Nous en ap-
pelons à tous pour mettre un terme
aux actes criminels qui visent des
civils en Irak, dans le but d'aboutir
à une partition du pays et d'enrayer
le processus politique et de réconci-

Mohammad Baqer Hakim, chef du liation nationale )l, a déclaré Aziz
Conseil supérieur de la révolution Zein al-Ali,un porte-parole du CS-
islamique en Irak (CSRII),l'un des RH.« Nous demandons aux autori-
plus importants partis chiites, tés de prendre des mesures de sécu-
avaient été tuées dans un attentat rité draconiennes. Il faut réactiver
à la voiture piégée. le rôle des comités populaires pour

Des chaînes de télévision ont protéger les citoyens )l, a commenté
?iffu~~ hier des images de cor~s Saheb al-Ameri, le porte-parole du
Identifiés par des ,ll\;méros et de- chefradical chiite Moqtada al-Sa-
posés les uns à cote des autres à dr en référence aux milices de
~ê~e l~ s~l, près de l'h~p~tal.Des . q~artier.
Cl;~ls ams~ que des pohclers o,n~ D'après un réeent rapport des
pen dans I attentat. I:attaque a ete Nations unies 100 Irakiens sont
revendiquée sur un site Internet '
par un mouvement se présentant tués en moyenne chaque jour. Le
comme « les soldats des compa- ministère de la Santé,a décompté
gnons du Prophète )I. plus de 1 800 morts a Bagdad en

juillet. Le premier ministre Nouri
al-Maliki avait pourtant lancé à
la mi-Juin, à grand renfort de publi-
cité, un plan de sécurité pour
Bagdad intitulé « En avant en-
semble )l, pour lequel plus de
50 000 membres des forces de sé-
curité irakiennes et soldats améri-
cains sont déployés. L'échec de ce
plan a conduit au lancement, lun-
di, d'une « deuxième phase .),pour
laquelle 5 000 soldats américains
supplémentaires sont en train
d'être acheminés dans la capitale.

T. O. (AVEC AFP ET REUTERS)

Carnage près
d'un lieu saint
chiite à Nadjaf

, blessés hier matin dans la ville
sainte chiite de Nadjaf. Un homme
portant une ceinture remplie d'ex-
plosifs s'est fait exploser à l'entrée
du marché de la vieilleville,devant
l'entrée du mausolée de l'imam
Ali, le lieu saint le plus important
de l'islam chiite. La ville a déjà été
la cible d'attentats sanglants: le

UN ATTENTATsuicide a causé au 29 août 2003 notamment, 83 per-
moins 35 morts et une centaine de sonnes, dont le dignitaire chiite

Nadjaf,durement touchée hier, avait déjà été la cible d'attentats meurtriers, notamment le 29 aoat 2003.Alaa al-Marjani/AR

ftlHonde
Mardl15 août 2006

Walid Joumblatt: l'Iran
négocie son dossier nucléaire
«sur la terre brûlée du Liban»
MOUKHTARA
(Montagne du Chouf)

ENVOYÉ SPÉClAL
Dans un français châtié, Walid
Joumblatt affiche son pessimis-
me, du ton las de celui qui en a
trop vu. Dimanche 13 août, à la
veille du jour prévu pour la cessa-
tion des hostilités entre le Hez-
bollah et Israël, le dirigeant dru-
ze, retranché dans la montagne
du Chouf, au cœur de son
immense château, dit qu'il ne
croit pas à une paix durable.

« Les Syriens et les Iraniens
n'ont pas tardé àfaire savoir que
la résolution des Nations unies
n'est pas dans l'intérêt du Liban.
Et pour le Hezbollah, respecter
une résolution ne veut pas dire
l'accepter. Alors ... » explique le
député et chef du Parti socialiste
progressiste (PSP), en ponc-
tuant ses propos d'un geste désa-
busé.

L'intervention vidéo d'Has-
san Nasrallah, le secrétaire géné-
ral du Hezbollah, samedi, à la

telévision, est pétrie des ambiguï-
tés rhétoriques dont ilest coutu-
mier, laisse-t-il entendre: « Le
moins que l'on puisse dire, c'est
que la sincérité de Nasrallah reste
à prouver quant à sa détermina-
tion à accepter leprocessus de
désarmement de ses hommes. »

« On peut admettre que ce qui
vient de se passer depuis le
12 juillet a permis au Parti de
Dieu de casser l'invincibilité d'Is-
raël, continue M.Joumblatt,

mais tant que cela s'inscrit dans le
jeu syra-iranien. L'Iran négocie
sur la terre brûlée du Liban les ter-
mes de la poursuite de son pro-
gramme nucléaire. Quant à la
Syrie, elle veut se venger du Liban,
d'où ses troupes ont été chassées
[en avril200S] et elle est aujour-
d'hui satellisée par l'Iran. »

« Vers un Orient lointain»
M.Joumblatt estime par

ailleurs que son pays est pris au
piège d'un èercle vicieux, dans la

mesure où le Hezbollah risque
de ne pas accepter d'être désar-
mé si les Israéliens ne se retirent
pas. Il estime aussi qu'Israël refu-
sera de se retirer aussi long-
temps que le déploiement de la
Force intérimaire des Nations
unies au Liban (Finul) et de l'ar-
mée libanaise ne sera pas effec-
tif.

pbur le chef druze, qui voue
une haine tenace au pouvoir du
président Bachar Al-Assad, le
Liban est redevenu un champ de
bataille expérimental pour les
forees étrangères.

Pour lui, après l'assassinat, en
février 2005, de l'ancien premier
ministre Rafic Hariri, et le
départ consécutif des forces
syriennes, « l'espoir d'un Liban
indépendant, certes fragile, exis-
tait ». « Désormais, conclut-il
avec un humour grinçant, en
référence à l'axe syra-iranien, on
est tiré vers l'Orient lointain. » •

BRUNO PHILIP
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femOllldt
Jeudl!7 août 2006

A Bagdad, l'armée américaine
dresse des murs entre communautés

Des soldats américains patrouillent dans le quartier sunnite d'AI-Dora, le 9 août
à Bagdad, dans le cadre de l'opération « En avant ensemble» menée conjointement
avec les forces de sécurité irakiennes. SCOTT NELSON/WPN
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Des barrières de béton ont
commencé à être installées
autour du quartier d'Al-Dora.
L'objectif est de séparer sunnites
et chiites afin d'éviter les
violences interconfessionnelles

Les armées américaine et irakienne
ont commencé, mardi 15 août, à
construire un mur encerclant

Al-Dora, un quartier sud de Bagdad. Des
soldats ont posé des barrières de béton
préfabriquées afin d' « empêcher les terro-
ristes d'entrer », selon l'armée américaine.

SiAl-Dora est un vaste quartier mixte,
l'opération consiste, dans ce cas précis, à
isoler une zone habitée majoritairement
par des sunnites afin de la protéger d'in-
cursions de milices chiites. Depuis que
Bagdad est en proie à la guerre civile et
que des transferts de populations entre
chiites et sunnites s'opèrent, Al-Dora a
été l'un des quartiers les plus touchés par
les violences intercommunautaires.

Reconnaissant l'échec du « plan de
sécurité "En avant ensemble" » lancé en
juin, l'armée américaine et les forces de
sécurité irakiennes ont dévoilé, le
11août, une nouvelle stratégie, qui
consiste à séparer les quartiers de Bag-
dad selon des critères communautaires.
« Nous allons nous concentrer sur lesfron-
tières confessionnelles, aller dans ces sec-
teurs, les nettoyer, installer lesforces de sécu-
rité, apporter de l'aide économique et tra-
vailler avec les leaders locaux afin que les

:ge~~,se sentent en confiance », a expliqi\'é
le commandant de la Force multinationa-
le, le général américain George Casey.
L'objectif est de « nettoyer Bagdad avant
le ramadan», fin septembre.

« Comités de défense populaires»
Lequartier d'Al-Dora, où sévissent à la

Ifois des comqattants sunnites liés à la gué-
rilla ir~enne ~t des milices chiites, a été
le premier visé par cette stratégie. Mardi,
alors que les premières barrières de béton
étaient posées, l'armée américaine, qui
l'a bouclé dès le 7 août, semblait satisfaite
du bilan d'une première semaine d'opéra-
tions: « Auparavant, on trouvaIt vingt-
cinq engins explosifs par semaine à Dora.
Nous n'en avons trouvé que quatre cette
semaine. C'est un succès. »

Marquant leur défiance face au plan
de sécurité, deux mouvements chiites, le
ConsJil suprême de la révolution islami-
que en Irak (CSRII), pilier de la coalition

au pouvoir, et la faction de l'imam Moqta-
da Al-Sadr, opposant à l'alliance américa-
no-irakienne, ont créé, mardi, des « comi-
tés de défense populaires» dans la ville
sainte chiite de Nadjaf, après un attentat
qui a eu lieu le 10 août devant le mausolée
de l'imam Ali.

Les deux mouvements disposent déjà
de milices, la Brigade Badr pour le CSRII
et l'Armée du Mahdi pour Moqtada
Al-Sadr. Ils souhaitent étendre leurs
« comités» à Bagdad et à tout l'Irak afin
de protéger la population chiite des atta-
ques de la guénlla sunnite.

L'armée américaine a récemment vio-
lemment attaqué l'Armée du Mahdi dans
le faubourg de Sadr City,à Bagdad, y com-
pris avec un recours à l'aviation. Le pre-
mier ministre, Nouri Al-Maliki, opposé à
la création de milices, a condamné le raid
américain. Impuissant, il semble pris
entre deux feux.

Et pendant que le président irakien,
Jalal Talabani, continue d'affirmer qu'il
« ne croit pas qu'une guerre civile se dérou-
le en Irak », les gardiens de l'ordre public
dressent des murs .•

RÉMYOURDAN
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Moyen-Orient Téhéran célèbre la «victoire» du Hezbollah, met en garde l'Etat juif et affirme ses ambitions

Liban, Israël, nucléaire: l'Iran sur tous les fronts

MOUNANAIM

mises en garde et des menaces, ils enten-
dent rentabiliser cette «victoire» par
procuration, décrochée par des combat-
tants formés à l'école iranienne et grâce à
des armes en provenance de la Républi-
que islamique dans leur écrasante majori-
té. Téhéran s'est borné, pour l'heure, à

hausser le ton à propos de son program-
me nucléaire.

Le Hezbollah ne s'est, de son côté,
jamais dérobé à sa filiation idéologique
et à son alliance avec l'Iran. Il n'est toute-
fois pas certain que les épanchements de
son tuteur contribuent à faciliter sa tâche
au Liban. Ils risquent au contraire d'ac-
centuer les suspicions d'une partie des
Libanais quant à la priorité que le Parti
de Dieu accorderait, selon eux, aux inté-
rêts de la République islamique par rap-
port à ceux du Liban.

Ces suspicions avaient déjà été intensi-
fiées par ce que certains considèrent com-
me une volte-face du Hezbollah concer-
nant la résolution 1701 du Conseil de
sécurité de l'ONU. Selon des sources pro-
ches du gouvernement libanais, ce serait
sous l'influence de Téhéran que le Hez-
bollah, après avoir accepté ladite résolu-
tion avec quelques réserves, aurait déci-
dé de faire de la résistance concernant
son désarmement .•

L'AFFICHE en elle-même est explicite.
Sur fond sépia, comme s'il s'agissait d'une
vieille photo d'une réalité qui perdure, on
voit dessinés des casques nazis renversés,
surmontés d'un autre casque, frappé,
celui-là, d'une étoile de David, qui semble
leur faire pendant.

Cette affiche annonce l'ouverture,lun-
di 14 août à Téhéran, au Musée d'art
contemporain palestinien, d'une exposi-
tion de caricatures sur l'Holocauste, der-
nier avatar de la polémique sur les douze
~aricatures du prophète Mahomet
~ubliées ..pa.t,le Ijournal danois tjyllands- ,

-Posten le. 30 fleptembre - 2005 et qui
avaient suscité la colère de millions de
musulmans dans le monde entier. Protes-
tations qui s'étaient soldées par des émeu-
tes meurtrières, comme au Pakistan, et le
saccage d'ambassades et d'églises. Des
journaux européens qui avaient reproduit
les caricatures avaient été pris à partie. Le

Le Hezbollah sous influence
Si, comme le Hezbollah lui-même, les

dirigeants iraniens n'avaient sans doute
pas prévu l'ampleur de la réaction à la
capture, le 12juillet, de deux soldats israé-
liens par le Parti de Dieu, la résistance
des combattants libanais face à l'impo-
sante machine de guerre israélienne n'a
fait que décupler leur satisfaction.

Il reste à savoir comment, au-delà des

dinejad dans un discours, l'aube d'un
«nouveau Proche-Orient », aux antipo-
des de celui projeté par les Etats-Unis et
qui serait précisément débarrassé de « la
domination américaine et britannique».

Brossant le tableau d'un David contre
Goliath, d'un « petit groupe dejeunes hom-
mes pieux, confiants en Dieu», face aux
« pouvoirs corrompus des criminels améri-
cains, britanniques et sionistes»,
M. Ahmadinejad s'est exclamé :« Lapro-
messe de Dieu est devenue réalité! »

Lesdirigeants de la République islami-
que considèrent qu'ils ont d'autant
moins de raisons de maquiller leur tutel-
le sur le Hezbollah que les Etats-Unis ne
se privent pas d'afficher leur soutien actif
et inconditionnel à Israël. Leur influence
au Liban a du reste été reconnue, au
moins indirectement, par l'aveu de diri-
geants occidentaux du statut de l'Iran
comme acteur important sur l'échiquier
régional.

-

U!1e exposition de caricatures sur l'Holocauste s'est
ouverte à Téhéran

ORGANISÉE EN RÉPONSE AUX DESSINS DANOIS SUR MAHOMET

BEYROUTH

CORRESPONDANTE

Aux yeux des dirigeants de Téhéran,
le Hezbollah libanais est le plus
« gratifiant» de tous les partis que

la République islamique a cherché à inspi-
rer depuis son instauration en Iran: ils
ne pouvaient donc que se féliciter de la
« victoire» que vient de remporter, selon
eux, le Parti de Dieu contre Israël. Aussi
est-ce à une véritable démonstration de
liesse que s'est livré,mardi 15août, le pou-
voir iranien, au lendemain de l'arrêt des
combats entre l'Etat juif et le Hezbollah.

Dès la soirée de lundi, des motos et des
bus ont sillonné Téhéran, brandissant
des drapeaux du Hezbollah, tandis que,
sur les toits des immeubles, des partisans
du pouvoir ont scandé « Allah Akbar! »
(Dieu est le plus grand). Mardi, le métro
et les bus étaient gratuits. Des gâteaux et
des boissons ont été distribués devant cer-
taines administrations.

Les dirigeants iraniens ont récupéré à
ieur avantage la résistance des combat-
tants du Hezbollah. Tantôt pour menacer
Israël du pire - un tir de missile Sha-
hab-3 d'une portée de 2 000 km qui
atteindrait Tel-Aviv,selon Ahmed Khata-
mi, l'un des chefs religieux de la tendance
la plus dure - si l'Etat juif était tenté de
lancer une attaque contre la République
islamique. Et tantôt pour annoncer, com-
me l'a fait le président Mahmoud Ahma-

A Téhéran, le concours de dessins sur "Holocauste organisé au Musée d'art contemporain palestinien a accueilli, lundi 14 août, ses
premiers visiteurs. En arrière-plan, l'affiche de l'exposition. BEHROUZ MEHRI/AFP
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Newsweek AUGUST 14, 2006

Why U.S. policy.. -_.-..
toward Tehran will only .
make mattersworse .
.Bv NIS1D HAJARI -

rédacteur en chef du journal danois avait
présenté ses excuses pour tenter de cal-
mer ce qui était vite devenu une crise
diplomatique majeure.
: « Les journaux occidentaux ont publié
çes dessins sacrilèges sous le prétexte de la
liberté d'expression, alors voyons s'ils pen-
sent vraiment ce qu'ils disent et publions
des dessins sur l'Holocauste», avait lancé,
en février 2006, le journal iranien Ham-
chari. Un quotidien à grand tirage pro-
che de l'entourage du président iranien,
te ~onservateur Mahmoud Ahmadinejad
qui, depuis son arrivée au pouvoir en
août 2005, a multiplié les déclarations
traitant l'Holocauste de « mythe» et sou-
haitant la « disparition» d'Israël.

Le concours a été aussitôt ouvert, avec
l'appui de la Maison de la caricature ira-
nienne. Le 13février, un avant-goût de la
production à venir était diffusé sur son
'site Internet. On y voyait deux vignettes.
Sur la première, un juif passe en 1942
:sous le portail d'Auschwitz où une ins-
cription annonce: « Le travail apporte la
.liberté ». Sur l'autre vignette, datée de
2002, le même juif, fusil en main, entre
sur un champ de bataille sous un fronton
qui dit: « La guerre apporte la paix».

Lesorganisateurs du concours, qui, lun-
di, ont insisté à nouveau sur le fait que le
véritable holocauste à leurs yeux était
«celui des Palestiniens », ont reçu 1100
caricatures, en provenance d'une soixan-
taine de pays. Deux cent quatre ont été
retenues, les trois« meilleures» recevront
12000,8000 et 5 000 dollars de récom-
pense. La majorité des dessinateurs sont
iraniens, mais figurent aussi sur la lis-
te sept Français et douze Américains.

La source d'inspiration, en revanche,
est la même: croix gammée se transfor-

mant en étoile de David pour étrangler
des Palestiniens ; le mot Israël dessiné
avec un L final en forme de botte écra-
sant une mappemonde ou encore une sta-
tue de la Liberté tenant un livre sur l'Ho-
locauste dans sa main gauche et faisant
un salut nazi avec la droite.

L'exposition, prévue pour durer jus-
qu'au 13 septembre, a déjà suscité de
vives réactions. Mardi, le mémorial de
l'Holocauste de Yad Vashem, à Jérusa-
lem dédié aux six millions de juifs exter-
mm'éspar les nazis, a publié un communi-

qué exhortant la communauté internatio-
nale à réagir. « L'histoire a prouvé que le
silence face à des déclarations malfaisantes
engendre des actions malfaisantes», expli-
que le Yad Vashem, qui conclut: « L'ex-
position de caricatures sur l'Holocauste à
Téhér(1n, en Iran, un pays qui veut se doter
de capacités nucléaires et dont le président
s'est prononcé pour un génocide d'Israël,
doit mettre les voyants au rouge, non seule-
ment pour Israël mais pour toutes les
nations éclairées. » •

MARIE-CLAUDE DECAMPS
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FOLLIES

N IRANIAN STATE TV THESE DAYS, THE APPEALS
to solidarity with Hizbullah are anything but subtle.
One slick video collage zips from u.s. President
George W Bush hailing the dawn of a new Middle
East to a Beirut apartment tower being obliterated by
Israeli missiles. Urgent, martial music pounds

through a slide show of further contrasts-Bush and a screaming
Palestinian girl; Condoleezza Rice and fear-stricken refugees fleeing
southern Lebanon;John Bolton and a dead Lebanese child. Then, a
pause: defiant Hizbullah leader Sheik Hizbullah's being demolished by the Is-
Hassan Nasrallah addresses an adoring raeli onslaught, that unease, too, is feed-
crowd. When the music picks up again, ing a prickly defensiveness.
Katyusha rockets fill the skies and Israelis True, international pressure on Iran is
cower in bomb shelters. building. The Security Council's resolu-

Those who argue that the battle in tion threatening possible sanctions ifIran
Lebanon is really a proxy war with Iran does not halt its enrichment program by
for supremacy in the Middle East need the end of August passed 14-1. And while
not look far for evidence. Yet the picture both Ahmadinejad and Supreme Leader
that Iran presents on the ground is both Ayatollah Ali Khamenei-the real power
more complex than that and, given the in Iran -denounced the measure as bully-
stalemate over the country's nuclear ing, they haven't yet rejected a negotiating
program, more worrisome. The greatest package presented in early June by the five
concern: everything that's happening permanent Security Council members and
in Lebanon, Iran and the United States Germany, which also demands a suspen-
right now is stiffening Tehran's resistance sion of Iran's nuclear program. (Tehran
to what the United Nations Security officially plans to respond to the offer by
Council demanded last week-a suspen- Aug. 22.) Still, the U.S.-driven strategy of
sion of the country's uranium-enrich- confrontation truly seems designed to ex-
ment program. acerbate all the worst trends coursing

The bloodied Lebanese babies plas- through the region.
tered across Mideast TV screens are Washington's argument that Iran sim-
vindicating Tehran's claims about the in- ply cannot be trusted with a nuclear pro-
iquity of the West. Iran's links to gram, for instance, now has to contend
Hizbullah, as well as the tirades of its with an inflamed nationalism. Anti-Amer-
Israel-bashing president, Mahmoud icanism in Tehran goes beyond the bloody
Ahmadinejad, are elevating the country murals that still spread across the walls of
to the leadership it's long coveted in the the former U.S. Embassy, or the ritual
Middle East. Perhaps even worse, ac- chants at Friday prayers each week (led by
cording to a senior Western diplomat in a figure known as the Minister ofSlo-
Tehran, the crisis has undercut those gans), or the equally ritual headlines in
within the regime who might have com- the state media, enumerating Washing-
promised over the nuclear issue. Contin- ton's "arrogances" on a daily basis. Iran's is
uing violence has driven crude prices to a neonationalism of the sort common to
near $75 a barrel-a godsend for a gov- newly decolonized countries-a heady
ernment that depends on oil for as much mixture of bluff, insecurity, openness to
as 80 percent of its revenues. And if, as and suspicion of the world. The teenagers
some insiders say, the mullahs fear who fIll the malls of north Tehran-the
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Iran

boys with their hair slicked back into exaggerated ducktails, the
girls glamorous in bejeweled sunglasses and loosely tied Pucci
scarves-are more than happyto drink Coke, listen to iPods and
watchJ.Lo and Madonna on illegal satellite Tv. But their sense of
well-being in the world is tied crucially to the idea that they are
equal players in global culture.

To declare that they cannot be allowed advanced technology is
a direct affront. For the regime, which has cleverly made the nu-
clear program a signpost ofIran's modernity, there is no percent-
age in backing down now. "This is no longer an economic issue-
it's about politics and stature," says Hossein Marashi, a leading
politician and brother-in-law of the losing candidate in last year's
election, Ayatollah Ali Akbar Hashemi Rafsanjani. The idea that
the government has raised Iran's place in the world has a surpris-
ing currency in Iran, and won't easily be surrendered.

U.S. criticism only bolsters that reputation. "The more Ameri-
ca and Israel blame Iran, the stronger Ahmadinejad becomes,"
says Ebrahim Yazdi, the first post-revolution foreign minister

and now a reformist. Both a devout youth eager for
martyrdom in Lebanon and a worldly,jaded artist
(who serves home-brewed vodka alongwith the un-
avoidable cups of sweet tea) praise the Iranian presi-
dent in essentially the same terms. "Before, America
attacked Iran and we had to defend ourselves;' says
the youth. "Now it's the other way around-we have
a voice, and the whole world is listening." As several
analysts with links to the government point out, both the
Lebanon crisis and the stalemate over the nuclear program help
Ahmadinejad in the same way-as a means ofburnishing his
image, and of distracting Iranians from the various incompeten-
cies ofhis administration.

Perhaps the greatest distraction is the flood of petrodollars
gushing through the Iranian system, propelled by fears of an
American attack or sanctions. Those expecting Tehran to look
like an imperial Persian capital-or another Havana, faded and
peeling from isolation, but gloriou~ in its decay-are bound to be
disappointed. Construction cranes tower over half-built sky-
scrapers. Glossy new condo complexes blend fake marble and
blue-mirrored glass in a style familiar to nouveau riche metropo-
lises from Bangalore to Dubai. The well-paved streets are roiling
with cars-little Paykan sedans, mostly, but also shiny Peugeots
and even the odd BMW: Toward evening, as the heat of the day
lifts, crowds of shoppers fill the sidewalks; hundreds of stores
beckon them with flat-screen TVs, Italian sofas and Puma sneak-

ers. It's as easy to find a $200 Bugatti knife set as a mosque,
maybe easier.

Some $60 billion per year in oil revenue washes away most
blights on the Iranian economy. Subsidies that may run as high
as $25 billion annually help keep gas prices down to a mere nine
cents per liter; according to economist Saeed Laylaz, each of
those little Iranian-made sedans uses six times as much fuel as
cars in France. Ahmadinejad has made himself particularly pop-
ular by traveling to remote provinces and doling out aid and
cheap loans. Government contracts have increasingly gone to
cronies and powerful constituencies like the Revolutionary
Guards, who inJune were awarded $8 billion worth of oil-sector
contracts without tender. In fact, economic policy seems de-
signed to buy off most of the population, easy when by some esti-
mates the state controls two thirds ofIran's economy. "With the
oil boom, the government can do anything without fearing the
consequences of its wrong decisions;' says Prof Masoud Nili, a
macroeconomist at SharifUniversity ofTechnology in Tehran.

Opponents of the government are a lonely bunch.
The reception area for the leading reformist party, the
Islamic Iran Participation Front, is filled only with
empty Naugahyde chairs and the lingering smell of
rawonions, a common condiment locally. Party
spokesman Saeed Shariati freely admits that part of
the reason reformists hold only 39 seats in the 290-
seat Parliament is that they could not draw a connec-

tion in voters' minds between democratic principles and their
economic well-being. That task has been made immeasurably
more difficult by the hypocrisy Iranians believe they're witness-
ing in the Middle East. "Bush says he supports human rights and
democracy-that should apply notjust to Iranians but to Pales-
tinians," says Mohsen Kadivar, a leading reformist cleric. Others
point to the chaos next door in Iraq as an effective advertisement
againstJeffersonian freedoms. But most crucially, the link be-
tween Washington and Tel Avivhas thoroughly discredited not
just America but any Iranian who could plausibly be tarred as its
stooge. In Tehran today one is hard pressed to find a single re-
former, even among several who have been jailed by the regime,
who thinks that the United States is helping their cause.

Given all this, the offer currently before Tehran looks much
less attractive than Washington imagines it to be. Maintaining
some functioning enrichment program is the Iranians' red line-
and the one thing the United Nations is asking them to give up
outright. Over and over again, those who deal with the mullahs
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in Iran insist that their greatest concern is not spreading the revo-
lution but staying in power. Grand Ayatollah YusefSaanei, a
contemporary of Khomeini's who fell out of favor, says of the
regime: "They don't care about the people; they only care about
their own interests." Yet after Lebanon, the chances of the Bush
administration's providing the mullahs with airtight security
guarantees look notjust unlikely but impossible.

The international community has maintained a remarkable
consensus to this point, with even Russia publicly urging Iran
to accept the deallast week. But Tehran knows time is likely to
fracture that unity. "China and Russia are totally different [from
America]," says Hossein Shariatmadari, president of the conser-
vative Kayhan group of newspapers and an unofficial mouth-
piece for the regime. "Some European leaders are even sending
us secret messages saying, 'Please, just come to a compromise,
because we don't want to go further with this'." Even granted
that he's exaggerating, European governments have certainly
split with Washington over its handling of the Lebanon war. As

criticizing Tehran for its links to groups like Hizbullah serve lit11e
purpose. No security guarantee should be offered outright, but
the prospect of one as part of a larger accord in the Persian Gulf
could be raised. And while the Security Council cannot back
down on its demand that Iran halt its enrichment activities, it
could sweeten the offer. Simultaneously unblocking some frozen
Iranian assets, for example, or turning over for trial some mem-
bers of the Mujahedin Khalq Organization (MKO)-a dissident
group even the U.S. State Department admits are terrorists-
would be a powerful PR move, if nothing else.

And that's the point. In alllikelihood the current Iranian
regime will never be able to overcome its suspicion of the Bush
administration, any more than the Republican grass roots would
support truly conciliatory gestures toward Tehran in an election
year. But demonstrating some statesmanship would at least re-
move doubts in the international community about Washington's
seriousness-and back the mullahs into a rhetorical corner. For
the same reason, some pro-democracy types in Tehran say that

..que-5ll0na.ab.o.u.tlrm
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~ America should seek a more open consular presence in
Iran, both to ease access to U.S. visas and to embarrass
the regime with the long lines out the door. (Kadivar
also smartly suggests offering more scholarships to
students in the humanities, rather thanjust the sci-
ences, to instill free-thinking values.)

True, a more generous U.S. policy risks confirm-
ing the regime's growing conviction that bad behav-

ior pays. "The government feels they need to act confrontation-
al in order to get anything from the West;' notes Mohammad
Atrianfar, publisher of the leading reformist daily, Shargh. But
all the other options on the table seem guaranteed to make a
bad situation worse, not better. The larger goal of fully democ-
ratizing Iran is laudable but won't be realized through
airstrikes, Voice of America broadcasts featuring pro-shah ex-
iles or, as one Tehran dissident noted dismissively, human-
rights seminars that focus on how to surround and occupy a
state radio station. "Democracy is not a commodity you can buy
and transfer," says Emadedin Baghi, a prisoners' rights activist
who spent three years injail for accusing the Intelligence Min-
istry ofbeing involved in the assassinations of Iranian intellec-
tuals. "It's a process, and we have to go through certain stages in
order to develop democratic values." Making Iran a nuclear
pariah isn't going to help that process along. Living up to our
own ideals just may.

With MAZIAR BAHARI In Tehran and ZVIKA KRIEGER

Council on Foreign Relations Iran expert Ray
Takeyh says, if the stalemate continues, "in several
months Europeans are going to have to ask them-
selves iftheywant [to deal with another] crisis in
the Middle East."

What can Washington do? First of all, the Unit-
ed States might take a page from the Iranian regime
and compartmentalize. In order to maintain an in-
ternal consensus on the nuclear issue, Tehran has sought to
neutralize potential flashpoints. The burgeoning youth popula-
tion, for instance, has been largely placated. Those Pucci
scarves have been slipping farther and farther back on the capi-
tal's most fashionable heads; ordering up a few bottles of
whisky for a party is no harder than it's ever been. Reportedly,
Revolutionary Guards chiefRahim Safavi has even warned
members of the thuggish basij militia not to "interfere in peo-
ple's lives, ask for identification cards or rifle through CDs and
cassettes." At the same time, authorities have intimidated intel-
lectuals with well-timed arrests, like the mysterious April deten-
tion of Prof. RaminJahanbegloo for unspecified crimes. Kadi-
var spoke with NEWSWEEK reporters in a mosque because he'd
been warned he would lose his job ifhe met foreigners in his of-
fice at a state-run university.

America needs to decide on its priorities. If stopping the Iran-
ian nuclear program is most urgent, then continuing to raise the
prospect of toppling the regime- however democratically -and

NEWSWEEK AUGUST 14, 2006
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kurdes en s'attaquant aux popula-
tions civiles. Si les troupes irakiennes
ont effectivement été accrochées par
de la guérilla kurde peshmerga, elles
sont accusées d'avoir concentré leur
puissance de feu sur les villages
kurdes et d'avoir utilisé des armes chi-
miques.
Exécutions en masse
Le parquet tentera également de
prouver l'existence de camps d'inter-
nement et des exécutions en masse.
• Lesprisonniers étaient tués plusieurs
jours ou même plusieurs semaines
après que les forces de sécurité eurent
atteint leur objectif ., affirme le rap-
port de l'observatoire américain des
droits de l'Homme Human Rights
Watch.
En 1986, Saddam Hussein, dont le ré-
gime était fragilisé entre autres par la
guerre contre l'Iran, aurait ordonné à
« Ali le chimique • de réprimer les
Kurdes, dont la région échappait de
plus en plus au contrôle de Bagdad.
Fragile Kurdistan
Entre 1987 et 1988, au moins huit of-
fensives ont été lancées contre le Kur-
distan. Lors de celles-ci certaines ré-
gions étaient vidées et des popula-
tions déplacées dans des zones inter-

dites où la répression faisait rage.
outre l'enjeu de la reconnaissance du
génocide, le procès devrait également
avoir un fort écho politique. Depuis
1991, le Kurdistan jouit d'une autono-
mie qui était garantie en partie par la
création d'une zone d'exclusion aé-
rienne imposée par les États-Unis à
Saddam.
Aujourd'hui, le Kurdistan est une pro-

vince autonome de l'Irak, un pays
gouverné par une fragile coalition
d'union nationale, présidé par le Kur-
de Jalal Talabani. L'avenir du pays est
incertain. Le sort de Kirkouk, ville his-
torique pour les Kurdes, mais habitée
également par des turcomans, chiites
et sunnites, pose un problème d'au-
tant plus épineux que la région recèle
du pétrole.

Bombardements
systématiques,

gazages et assauts
des forces irakiennes

L _~_~tr~~~~_~u~d~s_

et ses six co-accusés, dont le général
Ali Hassan ai-Majid dit « Ali le chi-
mique' ou le « boucher du Kurdistan •
seront défendus par une équipe de
douze avocats.
Armes chimiques
La campagne Anfal avait pour objec-
tif d'étouffer les velléités nationalistes

Pour les Kurdes qui ont survécu à
la campagne de répression An-
fal, ce jour marque une victoire,

mais ravive de cruels souvenirs. « J'at-
tends impatiemment de le voir de-
vant le tribunal afin d'étancher ma
soif de le voir humilié., dit Abdallah
Mohammed, qui a perdu deux fils,
trois filles, trois frères et trois belles-
sœurs dans cette campagne de ré-
pression. « Notre vil1age a été trans-
formé en une boule de feu et de fu-
mée. Nous étions assiégés par les
blindés, sous le feu des hélicoptères.

Les accusés ;

Moins d'un an après l'ouverture de son
procès pour le massacre de DoujaiI, Sadd am
Hussein répond, à partir d'aujourd'hui, des
accusations de génocide contre les Kurdes.

Saddam Hussein, passible de la
peine de mort dans un premier
procès en cours, doit répondre,

aujourd'hui, des accusations de géno-
cide contre les Kurdes pendant la
campagne Anfal, qui s'est soldée par
au moins 100 000 morts. Alors que le
verdict du procès du massacre de 148
chiites de Doujail est attendu pour le

, 16 octobre,IEtouffer Saddam Hus-
~les velléités sein va vivreInationalistes son deuxième
Î kurdes procès depuis

la chute de son
régime en 2003 : il risque la peine de
mort dans les deux procédures.
« Ali le chimique •
Le parquet va essayer de prouver
qu'en ordonnant la campagne Anfal
(<< butin de guerre ., selon une sourate
du Coran), Saddam s'est rendu cou-
pable d'un génocide. Saddam Hussein

Accusé de génocide contre les
Kurdes Saddam revient devant

les juges

z
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Deux soldats turcs tués par des rebelles kurdes
dans le Sud-Est turc

DIYARBAKIR (Turquie), 15 août 2006 (AFP) - 09h19 - Deux soldats turcs ont été tués mardi dans ~es combats avec,des
rebelles kurdes du parti séparatiste des travailleurs du Kurdlstan (PKK) dans le Sud-Est de la TurqUie, a-t-on annonce de
source officielle.

Les affrontements ont eu lieu sur les hauteurs de Gabar, dans la province de Sirnak, proche de la frontière a~ec l'Irak, ~
souligné un communiqué du gouvernorat de Sirnak reçu à Diyarbakir, principale ville du Sud-Est anatolien peuple
majoritairement de Kurdes,.

Le PKK est considéré comme une organisation terroriste par la Turquie, l'Union européenne et les Etats-Unis.

Au moins 96 militants du PKK et 66 membres des forces de sécurité sont morts dans les violences qui se sont multipliées
cette année, selon un comptage de l'AFP.

Le président irakien Talabani prêt à témoigner
au procès de Saddam Hussein ..

BAGDAD, 22 août 2006 (AFP) - 12h27 - Le président irakien, le Kurde Jalal Talabani, a affirmé mardi qu'il était prêt à venir
témoigner dans le procès Anfal, où son prédécesseur déchu, Saddam Hussein, comparaît pour répondre d'accusations de
génocide au Kurdistan.

M. Talabanl a assuré dans un communiqué qu'il était prêt à venir témoigner, "si on le lui demandait", devant le Haut tribunal
pénal irakien qui juge depuis lundi Saddam Hussein et six de ses lieutenants pour leur rôle présumé dans les campagnes
Anfal au Kurdistan, où jusqu'à 182.000 personnes auraient été tuées en 1987-1988.

"Ce procès va permettre de raffermir l'unité nationale en Irak et sera l'occasion de démontrer au monde entier que les
relations entre Kurdes et Arabes sont très bonnes", a-t-il ajouté.

Mardi, le tribunal a commencé à entendre les premiers témoins à charge, qui ont notamment raconté les bombardements
chimiques et les destructions de villages dont ils ont été victimes au Kurdistan.

L'accusation entend démontrer qu'il y a eu volonté délibérée de commettre un génocide au Kurdistan, avec "usage à grande
échelle d'armes chimiques contre la population civile kurde.

La défense veut prouver que les campagnes Anfal s'inscrivent dans une stratégie classique de lutte contre la guérilla, alors
que les rebelles kurdes avaient partie liée avec les forces iraniennes, en pleine guerre Iran-Irak.

Irak: 10 morts dans un double attentat
anti-kurde à Kirkouk

KIRKOUK (Irak), 27 août 2006 (AFP) - 17h12 - Deux attentats suicide anti-kurdes ont tué 10 personnes et en ont blessé
50 en début de soirée dimanche à Kirkouk (250 km au nord de Bagdad), a annoncé le général de police Burhan Tayeb.

Les deux attentats suicides à la voiture piégée ont eu lieu à quelques secondes d'intervalle, dans le quartier Iskan de Kirkouk,
majoritairement kurde.

Ils ont fait 10 morts et 50 blessés, selon le général Tayeb, dont un premier bilan avait fait état de neuf morts.

L'un des attentats visait une demeure liée au souvenir de la famille du président irakien, le Kurde Jalal Talabani. Le second
s'est produit devant la maison du colonel Ahmed Abdallah, un responsable local de la police. Le colonel a été blessé mais l'un
de ses fils a été tué.

Plus tôt dans la journée, un attentat suicide à la voiture piégée contre le siège de l'Union patriotique du Kurdistan (UPK), le
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parti de M. Talabani, avait tué un garde kurde et blessé 16 personnes.

Quatr~ policiers ont en outre été abattus à une cinquantaine de kilomètres au sud de Kirkouk dans la journée.

"Cet attentat porte la marque des terroristes du Baas et d'Ansar al-Sunna (groupe ext.rémiste sunnite lié à AI-Qaïda, ndlr), qui
voient dans l'UPK un grand danger", a estimé Jalal Joha, un responsable local du parti kurde.

La situation est très instable dans cette région pétrolière, où cohabitent à la fois des Kurdes, des Arabes sunnites, des Arabes
chiites, ainsi que des chrétiens et des Turcomans.

Les forces turques saisissent 74 kg d'explosif
dans le Sud-Est

ANKARA, 30 août 2006 (AFP) - 08h14 - Les forces de sécurité turques ont annoncé mercredi avoir saisI 74 kg de Semtex,
un explosif généralement utilisé par les rebelles kurdes, dans le sud-est du pays en provenance du nord de l'Irak.

Quinze lance-roquettes ont également été saisies lors de l'opération dont la date n'a pas été précisée, selon un communiqué
du gouvernorat de Sirnak, province frontalière avec l'Irak.

L'explosif, du C4 (Semtex), a été utilisé dans des attentats commis par le Parti des travailleurs du Kurdlstan (PKK, séparatiste)
ou un groupe kurde radical, les Faucons de la liberté du Kurdistan (TAK).

Les TAK ont revendiqué une série d'attentats ces trois derniers jours contre des sites touristiques en Turquie qui ont fait trois
morts et une cinquantaine de blessés, dont dix Britanniques.

Les autorités turques assimilent les TAK au PKK, estimant que celuI-ci préférait changer de nom pour des opérations visant
des civils et pouvant à ce titre encourir la réprobation de l'opinion publique internationale.

Le PKK est considéré comme une organisation terroriste par Ankara, les Etats-Unis et l'Union européenne. Plusieurs milliers
de ses membres se sont réfugiés dans des camps dans le nord de l'Irak.

Turquie: Paris appelle à la vigilance, n'exclut
pas de "nouveaux attentats"

PARIS, 29 août 2006 (AFP) - 10h11 - La France a appelé mardi ses ressortissants voyageant en Turquie à la "vigilance"
après la série d'explosions qui ont frappé le pays, soulignant que "de nouveaux attentats ne sont pas à exclure".

"De nouveaux attentats ne sont pas à exclure", indique le site du ministère français des Affaires étrangères, dont la rubrique
sur les conseils aux voyageurs a été actualisée mardi.

"II est recommandé d'observer la plus grande vigilance, particulièrement dans les stations balnéaires ainsi qu'à Istanbul, et cI'y
éviter rassemblements publics et lieux de forte affluence", ajoute-t-on.

La police turque recherchait mardi trois suspects après l'explosion, qui a fait trois morts, tous turcs, et 20 blessés à Antalya
(sud).

Cette nouvelle explosion est intervenue après une première série d'attentats perpétrés dimanche soir dans la station
touristique de Marmaris (sud-ouest) et à Istanbul (nord-ouest), faisant 27 blessés, dont dix touristes Britanniques.

Aucun ressortissant français n'a été recensé parmi les victimes à ce stade, a-t-on indiqué mardi au ministère des Affaires
étrangères.

Sur leur site internet, les Faucons de la liberté du Kurdistan (TAK), affiliés selon les autorités au parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK, interdit), ont affirmé avoir commis les attentats de dimanche en représailles aux mesures de confinement
dont fait l'objet le chef du PKK, Abdullah bcalan, qui purge depuis 1999 une peine de prison à vie dans le nord-ouest du pays.
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L'ancien dictateur irakien, son cousin «Ali le Chimique» et cinq coaccusés
sont jugés pour l'extermination d'au moins 200000 Kurdes en 1988.

Saddam Hussein en procès
pour le «génocide kurde»

gime durerait éternellement:
beaucoup de ses ordres étaient
transcrits noir sur blanc et ses
subordonnés lui envoyaient dI-
rectement des cassettes mon-
trant les tortures et les exécu-
tions afin de bien montrer que
les consignes avaient étéappli-
quées à la lettre. Tout cela offre
un matériel immense aux en-
quêteurs avec des détails très
précis et des noms. Il y a là un
moyen d'établir; defaçon très
méticuleuse et dans tous •••
••• leurs rouages, leschafnes
de commandement», souligne
Mohammed Ihsan.
«Comment imaginer un jour
un Irak démocratique et une
réconciliation si les respon-
sables des atrocités commises
pendant trois décennies n'ont
pas un nom et n'ont pas été pu-
nis. Il ne s'agit pas seulement
de juger Saddam Hussein,
mais tout un système et les
autres responsables de cette
machine de terreur. Aujour- '
d'hu~ beaucoup d'hommes qui
ont participé à ce système de
répression sont non seulement
toujours à même de nuire,
mais revendiquent haut etfort
leursforfaits», explique le ju-
riste.
Cibles. Le procès de Saddam

tional ou Human
Rights Watch tout
en œuvrant avec le
comité Indictment
pour un futur pro-
cès international
de Saddam Hus-

sein, alors encore au pouvoir.
13 tonnes d'archives. Depuis
son retour, il consacre la plus
grande partie de ses activités
de ministre «à enquêter sur les
crimes du régime, car il ny a
pas assez de magistratsformés
pour travailler sur ces sujets».
Il est bien convaincu qu'il est
possible de prouver «les res-
ponsabilités directesetperson-
nelles» de Saddam dans ces
atrocités au travers de milliers
de témoins directs et des ar-

chives. Il y avait déjà celles,
prises en 1991dans les centres
de sécurité au Kurdistan, que
les peshmergas ont réussi à
faire sortir du pays après
l'écrasement de la révolte. De-
puis la chute du régime, ily en
a beaucoup d'autres, en tout
quelque 13 tonnes de docu-
ments saisis dans les locaux
des divers services de sécurité
ou du parti Baas. «Saddam
Hussein était très fier de ses
crimes et ilpensait que son ré-

[if

Saddam Hussein au premier Jour de son procès. Les atrocités contre les Kurdes feront l'objet

de troIs procès distincts, dont un spécifique pour Halabja, où 5000 personnes furent gazées

de 8000 hommes dans les vil-
lages de lavallée de Barzan, le
fief de la famille Barzani Oea-
ders historiques du mouve-
ment national kurde ira-
kien, ndlr). Les atrocités
contre les Kurdes feront l'ob-

«Aucune population d'Irak n'a autant
souffert et n'a eu autant de victimes
que les Kurdesavec un demi-million
de morts, dont 350000 disparus.»

Mohammad Ihsan, ministre kurde

A
u moment de l'ou-

verture de l'audien-
ce, lepays kurde, au
nor~ ~e l'Irak, s:est
arrete pour cmq
minutes de silence.

Beaucoup de familles ont ins-
tallé les photos de leurs «mar-
tyrs» face au poste de télévi-
sion alors que défilaient les
images du second procès de
SaddamHussein. C'estle mo-
ment tant attendu. Il y a un
peu moins d'un an, le 19 oc-
tobre 2005, l'ex-dictateur de-
vait répondre du massacre de
148 villageois chiites. Cette
fois, il est dans le box avec son
cousin Ali Hassan al-Majid,
surnommé «Alile Chimique»,
pour l'extermination de près
de 200000 Kurdes en 1988
pendant l'opération «al An-
fal» (butin de guerre), ainsi
nomméed~prèsunesourate
du Coran. Au cours de cette
campagne contre les rebelles
kurde~accusésdecomplicné

avec l'Iran, furent massive-
ment utilisées des armes chi-
miques, notamment dans la
petite ville d'Halabja.
Gaz moutarde. Déj à inculpés
de crimes de guerre et crimes
contre l'humanité, Saddam et
<<Alile chimique» sont cette jet de trois procès distincts,
fois aussi accusés de «génoci- dont un spécifiquement sur
de», le crime leplus grave, qui Halabja, où 5000 personnes
se caractérise par l'intention furent tuées en quelques mi-
de détruire entièrement ou nutes par des bombarde-
en partie un groupe du seul ments au gaz moutarde.
fait de ses croyances ou de ses «Aucune population de rIrak
origines ethniques. Mais le n'a autantsouffertetn 'aeu au-
Haut Tribunal pénal irakien, tant de victimes que les Kurdes
mis en place en dé- avec un demi-million de morts,
cembre 2003 avec l'aide des dont350000disparus», mar-
Américains, n'a guère, jus- tèle Mohammad Ihsan,
qu'ici, affirmé sa crédibilité. 40 ans, ministre des Affaires
L'évidence des crimes est extra-régionales au gouver-
pourtant accablante dans ce nement du Kurdistan irakien.
dossier. Al Anfal ne fut que Parti tout jeune rejoindre les
l'apogée d'une série de mas- peshmergas Oescombattants
sacres, commencés dès 1.979 kurdes) dans la montagne, il
contre .l~s Kurdes, qUI se s'exila ensuite en Grande-
~oursUIYIre~lt en 1?83 ~vec , Bretagne, devint avocat, tra-
Iextermmation systematique vailla avec AInnesty Interna-
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The attack on Batisan began the Anfal campaign
which left 180,000 dead, say prosecutors

KURDISH vIllagers relived the
horror of a chemical weapons
attack on their hamlet of
Balisan yesterday as survivors
testified at the genocide trial of
Saddam Hussem, the ousted
Iraqi dictator.

In their hillside cement
home, Haiysha Hussein Has-
san, 74, and her grandson
Mukhlis, 27,watched on TV as
their neighbours told a Bagh-
dad court of the Iraqi army
assault on Balisan and the ad-
joining community of Sheikh
Wasan 19 years ago that cost
Mrs Hassan her husband and
three sons.

Mrs Hassan, stooped and
gnarled, broke into tears watch-
ing the hearing and recalled
the day, April 16, 1987, that
marked Saddam's first use of
chemical weapons against the

rotten apple or garlic smell. Lots
of citIzens immediately had red
eyes and began to vomit. After-
wards it was dark," he said.

The second witness, Najlb
Khudair Ahmad, confronted
Saddam and his six co-defend-
ants in a charged moment that
gave voice to years of suffenng
by the Kurds under the col-
lapsed regime.

"If we were Iraqis, why did
you bomb us?" asked Mrs
Ahmad, a 41-year-old mother
whose face and eyes bore scars
from the gas attack. "Even now
my throat has problems. Skin
from all delicate parts of my
body has peeled off. After the
attacks I had a baby whose skin
also peeled off and is sick. I also
had miscarriages," she said.

The defence argued that the
regime's 1987-88campaign was
the correct and legal response
to an insurrection by Kurdish
rebel groups during the coun-
try's 1980-88 war with Iran.

Sabir al-Douri, Saddam's
f?rmer dir~ctor of military intel-
ligence, said that Iranians and
Kurds were fighting hand in
ha.!1dagainst the Iraqi military,
Mr Hama admitted that Kurd-
ish guerrilla fighters - pesh-
merga - had visited his village
before the bombing.

Along with Saddam, his
_cousm Ali Hassan al-Majid-

the notorious Chemical Ali -
is charged with genocide, war
cnmes and crimes against hu-
manity. The remaining defend-
ants - senior political and mili-
tary figures - have been mdlct-
ed only on the last two charges.

Back in Balisan, the court ses-
sion gave Mrs Hassan little sol-
ace. Her frail body trembled
and she kept sobbmg. She re-
counted how she abandoned
her husband in the village
when the warplanes began fir-
ing. He was shot in the leg and
she kept running.

Her husband was rescued
from the village but the gas
attack had left him and her
three sons blind. Iraqi security
services took them away to a
hospital for treatment and they
were never seen again

Even Mrs Hassan has trou-
bles with her eyes. "Until now I
don't see well." She brandished
a pack ofpills in aluminium foil
and said that 150 people from
Balisan had had problems with
their eyesight since the attack.

Her grandson recalled his
last memories of his own father
taki~g him to the nearby
SheIkh Mahmoud village for
safety before the attack. "He
said that he had to go home to
water the onions and then he'd
come back," Mukhlis saId. His
grandmother added: "We were
used to the Iraqi Army bomb-
ing us, but they had never used
chemical weapons."

Kurds tell of gas
attack that began
Saddam 'genocide'
The former regime's .defence argues
that the assault was a legal response to
a revolt during war, Ned Parker reports

Kurds. The assâûlfwoufd'piove
to be a preview of the next
ye3!'s bloody Anfal campaign,
which prosecutors say left
180,000 victims dead.

"Why must the Government
try him? They should kill him
at once," Haiysha cned. "I can't
stay calm I keep thinking ofmy
sons."

In the valley below her house
25 victims of the attack lie
buried.

Hundreds of miles away, Ali
Mustafa Hama, her fellow vil-
lager, recalled for the Baghdad
court the spring evening when
between eIght and twelve jets
flew over Balisan. They started
firing on the village and its
neighbour Sheikh Wasan.

The explosions were not very
loud, MI' Hama told the judge.
"There was green smoke rising
from the bomb, as if there was a

MARCSEMO

Hussein représente néan-
moins sm:ce plan une grande
occasion manquée. Le tribu-
nal spécial siège dans la «zone
verte», quartier bunker au
centre de Bagdad, gardé par
les troupes américaines. Les
juges, comme les témoins à
charge, savent qu'ils sont les
cibles de la résistance sunnite.
Plusieurs avocats des ex-di-
gnitaires baasistes sont tom-
bés sous les balles des esca-
drons de la mort chiites. Les
audiences sont souvent annu-
lées à cause de Saddam qui re-
fuse de reconnaître la légiti-
mité de la cour.
Les organisations des droits
de l'homme soulignent que le
Haut Tribunal pénal irakien
ne dispose pas de suffisam-
ment de juristes expérimen-
tés pour assurer un procès
impartial et conforme aux
critères internationaux. «Ces
critiques sur les carences du
tribunal sont en bonne partie
justij1éescarnousmanquons
aussi bien dejuges que d'avo-
catspour faireface à un tel ty-
pe de procès, mais en même
temps c'est la première fois
dans l'histoire de l'Irak, voire
du monde arabe, qu'un ex-dic-
tateur répond de ses crimes
dans un procès sérieux», ré-
torque Mohammed Ihsan.
.Peine capitale. Comme beau-
coup d'autres juristes, il au-.

.rait préféré que SaddamHus-
sein puisse être jugé par un
tribunal mixte sous l'égide
des Nations unies, avec des
juges irakiens et internatio-
naux. Ce projet avait capoté
parce que le gouvernement
irakien, soutenu par Wa-
shington, voulait pouvoir
pr:ononcer lapeine de mort. TI
espère au moins que les pro-
chains procès contre l'ancien
dictateur iront jusqu'à leur
terme, même si la cour pro-
nonce la peine capitale en oc-
tobre prochain pour la pre-
mière affaire. __
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Max Becherer/Polans. for The New York Times

'I won't give you my
name,' the defendant
said, 'because all the

Iraqis know my name.'

dent of the republic of Iraq and com-
mander in chief of the heroic Iraqi
armed forces." He referred to those
forces as holy warriors, a nod to the on-
going insurgency.

Amiri entered a plea of not guilty for
Saddam. Most of the other defendants,
accused of crimes against humanity,
pleaded not guilty. Like Saddam, they
generally sat in silence, sometimes jot-
ting noles, sometimes staring at the
judges.

Saddam's chief lawyer, Khalil al-Du-
laimi, challenged the legitimacy of the
court, saying it had been created by an
occupying power. He invoked the
G~neva Conventions and said the very
eXIstence of the court violated interna-
tionallaw.

Saddam and Majid, the commander
of the north at the time of Anfal, both
face the ~h~rge of genocide for attempt-
mg to ehmmate m whole or in part the

Kurds, who make up a fifth of Iraq.
Prosecutors say the policy was carried
out through mass murder, the razing of
villages and the deportation of Kurds.
from rural to urban areas.

The scope of Anfal dwarfs that of the
first case brought against Saddam. The
first trial, in which Saddam and seven
others are charged with killing 148men
~~d boys from the Shiite village of Du-
JaIl, began last October and is nearly at
an end, with a five-judge panel expected
to deliver a verdict in two months.

Some international observers have
raised doubts over the Iraqi tribunal's
~bility to handle such a broad case, given
Its performance duririg the Dujail trial
Last week, Human Rights Watch issued
a statement saying the judges did not
h~ve an adequate understanding of in-
ternationallaw, and that the abysmal se-
curity conditions in Iraq make a fair tri-
al impossible. Three defense lawyers in
the Dujail case have been assassinated.

Furthermore, genocide is an ex-
tremely difficult charge to prove, legal
experts say.Prosecutors must show that
Saddam and Majid had command re-
sponsibility for the campaign and that

they killed their victims because of
their Kurdish ethnicity.

The Iraqi military's use of chemical
weapons is expected to figure promi-
nently in the prosecution's arguments.
Between 20 and 25 Kurdish villages
were hit with chemical weapons in
1988,said Kamaran Sabir, a Kurdish in-
vestigator who helped collect evidence
for the trial. The weapons included
mustard gas and nerve agents, and were
usually dropped from fighter jets.

The New York TImes

tioning before black-robed judges. Sur-
vivors of the Anfal campaign organized
rallies in several villages.

Government offices called for five
minutes of silence for the victims be-
fore the trial began.

The session represented the first
time that Saddam and his aides have
stood trial for the mass killings that
were the most lasting legacy of his rule
and that President George W. Bush has
cited as one of several rationales for the
American-led invasion ofIraq.

Saddam marched into the wood-
railed defendants' pen at 11:45 a.m.
wearing a charcoal suit and white shirt,
his customary court outfit. His gray
beard appeared neatly trimmed and he
clutched a Koran in one hand.

Late~ as two prosecutors presented
the case, he watched with raised eye-
brows, an index finger occasionally
perched on his lip. He scribbled on a
notepad. He did not smile.

Ali Hassan aI-Majid, perhaps Sad-
dam's most feared aide, a man known as
Chemical Ali for the weapons he is said
to have unleashed, hobbled into court
with a cane, stooped over in his white
robe and red checkered head scarf.

At the start, the chief judge, Abdullah
al-Amiri, who had served in the courts
under Saddam's, asked each defendant
to state his name, occupation and place
of residence.

"I won't give you my name because
all the Iraqis know my name," Saddam
said in a gravelly voice.

The judge raised a small book of reg-
ulations to show Saddam. "Do you re-
spect this law?"

"You're sitting there in the name of
the occupation and not the name of
Iraq," Saddam said. Eventually, he gave
his name and called himself "the presi-

By Edward Wong

SULAIMANIYA, Iraq: As his trial on
the charge of genocide began Monday,
Saddam Hussein insisted he was still
the president of Iraq and refused to
enter a plea on accusations of ordering
massacres, deportations and chemical
attacks to annihilate the country's
Kurdish minority.

For most ofthe five-hour session, the
defiant Saddam sat stone-faced in a
courtroom in the fortified Green Zone
of Baghdad, listening to prosecutors
give a detailed account of how he and
six co-defendants embarked on an
eight-stage military campaign in 1988
to eliminate the Kurds from swaths of
their mountainous homeland in north-
ern Iraq.

Prosecutors said the campaign,
called Anfal after a Koranic phrase that
means "the spoils of war," killed at least
50,000 Kurds and resulted in the de-
struction of 2,000 villages. More than
an hour into the session, they presented
grim photographs of mass graves, in-
cluding one with the body of a young
girl, and cited orders from one of Sad-
dam's top aides telling military com-
manders to rid many villages of "human
or even animal presence."

The efficient and emotional argu-
ments by the prosecutors were a marked
contrast to that side's performance at
the start of Saddam's first triallast Oc-
tober, when the chief prosecutor tied
himself up in grand rhetoric and was
forced to stop by the chief judge.

Here in the heart of Iraqi Kurdistan,
people sat fixated before televisions in
cafés, homes and offices, watching as
the former dictator and some of his
most powerful aides underwent ques-

Saddam defies court
as Kurdish trial opens
No plea offered to charge of genocide

Women gathered in a Kurdish village Monday to mark the start of Saddam Hussein's

genocide trial in Baghdad, where Saddam insisted he was still president.
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Olivier Roy, spécialiste de l'Iran au CNRS,pense que d'éventuelles
sanctions de l'ONU ne feraient que renforcer le régime iranien.

«L'Iran s'affirme en grande puissancerégionale»

Laréponserramenneencours~anlliyse
LesAméricains continuent à réclamer des sanctions économiques contre l'Iran.

«les acteurs régionaux et les pays
voisins, bien que presque tous aniés
de l'Occident, n'hésiteront pas à
contourner les sanctions pour faire
de fructueuses affaires.»

satisfait pas aux termes défi-
nis».
Les Etats-Unis n'ont jamais
exclu une option militaire et
l'Iran a évoqué lapossibilité de
couper ses exportatIOns de
brut. Quatrième producteur
mondial de brut avec 4 mil-
lions de barils par jour, dont
environ 2,7 millions sont ex-
portés, l'Iran pourrait aussi
bloquer le détroit d'Ormuz,
par lequel transite 20% du
trafic pétrolier mondial. Tou-
tefois, d'après Catherine Hun-
ter, analyste chez Global In-
sight, «des sanctions limitées ne
sont plus aussi impossibles à
envisager qu'avant, même si
elles prennent des mois à être
adoptées. Mais des sanctions
directes contre l'investissement
énergétique ou le trafic pétro-
lier restent improbables». Le
Conseil de sécurité est tou-
jours divisé sur ce point. La
Chine etlaRussie s'opposent à
des sanctions, l'Europe étant
favorable àdes sanctions limi-
tées etépargnantle pétrole._

AFP

en place. Dans ce cas, en outre, il n'y a pas de consen-
sus au sein du Conseil de sécurité des Nations unies
et ces éventuelles sanctions ne seront pas appuyées
par de véritables mesures coercitives. Les acteurs
régionaux et les pays voisins, bien que presque tous
alliés de l'Occident - Dubaï, Afghanistan,Arrnénie,
Azerbaidjan, Kurdes, etc. -, n'hésiteront pas à les
contourner pour faire de fructueuses affaires. Des
grandes puissances économiques comme le Japon,

mais aussi la Chine, ont d'ores
et déjà annoncé leur refus de
tout embargo sur les exporta-
tions énergétiques ira-
niennes. Téhéran pourra
donc continuer àvendre son
pétrole, et ce à un prh: plus

élevé, justement grâce aux sanctions. En même
temps, les dirigeants iraniens renforceront leur
pouvoir en gérant la redistribution des revenus oc-
cultes de la confrebande.
Que peutfme, alors, la communauté
internationale?
S'ilsveulent être cohérents, les Occidentaux doivent
trouver une stratégie globale pour le Moyen -Orient.
Jusqu'ici, ils gèrent ces différents COnflItSrégionaux
séparément, comme s'us étaient cloisonnés. Ou bien
au nom devisions Idéologiques de lutte contre le ter-
rorisme ou l'islamo-fascisme ..-

Recueilli par MARC SEMO

Conseil de sécurité de sus-
pendre son enrichissement
avant le 31 août. Le procédé
permet d'obtenir le combus-
tible d'uranium faiblement en-
richi pour une centrale nu-
cléaire civile.Mais ilsuffit de le
poursuivre àun tauxplus élevé
pour obtenir la matière pre-
mière d'une bombe atomique.
L'offre des cinq membres per-
manents du Conseil de sécuri-
té et de l'Allemagne vise à

convaincre les Ira-
niensdesbénéfices
d'une suspension,
en échange d'une
coopérationécono-
mique et nucléaire.

Menaces. «Si les gens se mo-
quentdu Conseil de sécurité, il
faut que cela ait des consé-
quences», a averti Bush. Une
menace réitérée hier par l'am-
bassadeur américain à l'ONU,
John Bolton, qui a prOfilS que
les Etats-Unis présenteraient
rapidement au Conseil un
projet de résolution prévoyant
des sanctions économiques
contre l'Iran si sa réponse «ne

«Des sanctions directes contre
l'investissement énergétique ou le
trafic pétrolier restent improbables.»

Catherine Hunter, analyste

d'accéder à une usine souter-
raine en construction sur le
site d'enrichissement de Na-
tanz, au centre du pays.
Si,comme ilest probable, laré-
ponse iranienne n'est pas
conciliante, Téhéran s'expose
à des sanctions économiques.
Le président George W.Busha
réclamé lundi des sanctions ra-
pides contre l'Iran s'il ne se
pliait pas à la demande du

haut représentant de l'Union
européenne pour la politique
extérieure.
Signe négatif. Le Guide suprê-
me, l'ayatollah Ali Khamenei,
avait été inflexible en annon-
çantque son pays poursuivrait
son programme nucléaire
«avecforce». Autre signe «né-
gatif»: Téhéran a empêché, le
week-end dernier, des inspec-
teurs de l'Agence internatio-
nale de l'énergie atomique

d'Israël. Depuis, il a accumulé les provocations, dont
la dernière en date est l'exposition de caricatures sur
l'Holocauste, mais chaque fois il a pu se dire ga-
gnant. Pour autant, il ne faut pas voir Ahmadinejad
comme un fou avecle doigt sur le bouton nucléaire.
Il s'inscrit dans la continuité de la Révolution isla-
mique, non pas bien sûr dans la tendance «thermi-
dorienne», mais dans celle d'une révolution après la
révolution. Ses choix stratégiques ne sont d'ailleurs
pas en totale contradiction
avec ceux de ses prédéces-
seurs.
L'Iran estime que sa capacité
nucléaire lui permettra de s'af-
firmer comme la grande puis-
sance régionale. Pour Ahma-
dinejad comme pour d'autres anciens combattants
de la guerre Iran-Irak, prendre la tête du front du re-
fus contre Israël a un goût de revanche. Ce discours
panislarniste joue sur la corde de l'anti-impériahsme,
du nationalisme arabe etde l'antisionisme. On l'avu
aussi lors de la crise libanaise. Cela permet àTéhéran
de délégitimerencore un peu plus les régimes arabes
en place: le leader du Hezbollah, Hassan Nasrallah,
estvu aujourd'hui dans larue arabe comme un nou-
veau Nasser.
Quels effets auront d'éventuelles sanctions
internationales?
Elles renforcent toujours les régimes autoritaires

L'Iran ménage le suspense.
Hier, le négociateur en
chef du nucléaire iranien,
Ali Larijani, a invité les

grandes puissances à «négo-
cier» dès aujourd'hui s}lf leur
offrevisantàconvaincre l'Iran
de suspendre l'enrichisse-
ment d'uranium, sans indi-
quer si Téhéran entendait se
plier à cette demande. L'Iran
devait répondre àcette propo-
sition des Européens, datant
du 6 juin, avant le 22 août. La
réponse a été formellement
remise en mains propres, peu
après 16heures locales, par Ali
Larijani aux représentants di-
plomatiques du groupe 5 + 1
(Chine, Etats-Unis, France,
Grande-Bretagne, Russie et
Allemagne). Rien n'a filtré sur
son contenu, mais le vice-pré-
sident de l'Organisation ira-
nienne de l'énergie atomique,
Mohammad Saidl, avait an-
noncé dès lundi que «la sus-
pension est désormais impos-
sible». Cette réponse nécessite
une «analyse détaillée etpru-
dente», a estimé JavierSolana,

D
irecteur au CNRS, Olivier Roy, spécialiste
de l'Asie centrale et de l'Iran, a notamment
publié l'Islam mondialisé (Seuil). Il ex-
plique àLibération comment l'Iran s'affir-
me au Moyen- Orient comme une grande
puissance régionale àpotentialité nucléai-

re. Et comment Téhéran met en avant des conflits
secondaires (Israël-Palestine, Israël-Hezbollah)
pour éviter tout choc frontal.
Pourquoi l'Iran refuse-t-il de suspendre son
progranune nucléaire?
Sur ce plan, la politique iranienne est une constante:
Téhéran veut pouvoir continuer l'enrichissement de
l'uranium, officiellement pour un programme civil,
mais en même temps sans s'interdire l'option mili-
taire. C'est aussi pour cela que l'Iran fait en sorte de
conquérir la position la plus forte possible sur l'échi-
quier régional, d'où son rôle dans la dernière crise au
Liban. Etrangement, les Occidentaux n'ont rien vu
venir: depuis le début, ils gèrentla question du nu-
cléaireiranien de façon étroitemellt bilatérale en pro-
posant àTéhéran unpackage, un programme graduel
d'incitations et de pressions, pour l'inciter à céder. En
revanche, la stratégie iranienne - surtout depuis l'ar-
nvée au pouvoir d'Ahmadinejad - est de régionaliser
ce bras de fer afin d'obliger les Occidentaux àun choix
drastique: ou une crise générale, ou laisser l'Iran
poursuivre l'enrichissement.
Les Iraniens ontle sentiment que cette stratégie s'est
révélée payante. Au Liban, ils
sont sortis renforcés d'un
conflit auquel ils n'ont pas par-
ticipé directement. Certes, ils
financent, arment et entraî-
nent le Hezbollah, mais ils ont
su rester au second plan. De la
même façon, sans jamais appa-
raître sur le devant de la scène,
ils tirent avantage des autres
conflits de la région, en Afgha-
nistan comme en Irak. Ils sont
là d'ailleurs encore plus dis-
crets, sachant que le temps
joue pour eux.
LepouvorriraWenes~il
uni sur le dossier
nucléaire?
Il y a nécessairement des dé-
bats et des divergences. Je ne
crois pas, néanmoins, que les
divergences soient telles
qu'elles puissent être instru-
mentalisées par une politique
de pressions. Le pragmatique
Rafsandjani (l'ex-président,
considéré comme réformiste,
ndlr) voulait gagner du temps
en préserttant l'han comme
un élément essentiel pour la
stabilité ré'gionale. Mahmoud
Ahmadin'èjad pense au
contraire que le passage en
force est la meilleure des solu-
tions. Il y aurait eu des ten-
sions au sein du pouvoir à Té-
héran quand il a dénoncé la

1 première fois «l'illégitimité»
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L'Iran au centre du jeu moyen-oriental 23 aoOt 2006

INTERNATIONAL

CHRONIQUE
DANIEL VERNET

A printemps, quelques anciens minis-
tres des affaires étrangères occiden-
taux, dont l'Américaine Madeleine
Albright, le Français Hubert Védrine
t l'Allemand Joschka Fischer, avaient

suggéré « un grand marchandage» entre l'Iran et
les Etats-Unis. Autrement dit, une vaste négocia-
tion entre ces deux pays. Il s'agissait, pour les
auteurs du texte, de prendre en compte le besoin
de reconnaissance de l'Iran et
son rôle dans la sécurité de la
région, tout en le dissuadant de
poursuivre la mise au point d'un
armement nucléaire. Il s'agissait
aussi d'éviter aux Etats-Unis de
se trouver devant le dilemme, dévastateur pour
les relations transatlantiques, bombarder l'Iran
ou accepter la bombe iranienne.

Le président Bush a rejeté cette suggestion, qui
l'aurait amené à délivrer un satisfecit au régime
des mollahs. Tout juste a-t-il admis que les Etats-
Unis participent à un éventuel dialogue avec
l'Iran si celui-ci renonce à enrichir l'uranium, pre-
mière étape vers la fabrication d'une bombe.

Les cinq membres permanents du Conseil de
sécurité (Chine, Etats-Unis, France, Royaume-
Uni et Russie), plus l'Allemagne, ont fait cette pro-
position à Téhéran en juin. Les Iraniens ont pro-
mis une réponse pour le mardi 22 août. Le plus

probable est qu'ils n'accepteront ni ne rejetteront
laproposition. Ils offritont de négocier ...les condi-
tions de la négociation.

Car après la guerre entre Israël et le Hezbollah,
ils s'estiment plus que jamais en position de force.
LesAméricains ne voulaient pas leur reconnaître
une place éminente dans la sécurité régionale?
Ils ont montré qu'ils avaient une capacité de désta-
bilisation que n'entamaient ni les menaces améri-

caines à leur endroit ni l'offensi-
ve militaire israélienne contre
leurs protégés du Hezbollah.
Donc que leur concours était
indispensable à la définition du
« nouveau Moyen-Orient ».

Quand le ministre français des affaires étrangè-
res, Philippe Douste-Blazy, a parlé en pleine
guerre du Liban du « rôlestabilisateur» de l'Iran,
iln'a fait que constater, maladroitement, cette évi-
dence.

Les Occidentaux ne peuvent ignorer le régime
de Téhéran ni en Irak, où les chiites iraniens
conseillent leurs coreligionnaires, ni en Mghanis-
tan, où l'aide de l'Iran pourrait être utile face au
regain d'activité des talibans, ni dans le conflit
israélo-palestinien, où le cessez-le-feu dépend en
partie de la coopération du Hezbollah, ni même
dans l'ensemble du monde musulman, où leprési-
dent iranien Ahmadinejad, l'homme qui veut

détruire Israël et tient tête aux Américains, est la
personnalité la plus populaire, en dépit de l'hosti-
lité traditionnelle entre les Arabes et les Perses.

Dans l'immédi::tt,Paris, qui a été très actif dans
l'affaire du nucléaire iranien, se tourne vers Téhé-
ran afin d'obtenir des assurances pour la séeurité
des soldats français de la Finul, de même qu'il
avait sondé l'Iran, l'année dernière, sur l'attitude
du Hezbollah dans les élections libanaises.

Au moins depuis les attentats terroristes en
France, en 1986, alors qu'il était premier minis-
tre,Jacques Chirac nourrit une profonde aversion
vis-à-vis du chiisme, qu'il tient pour une religion
de forcenés. Mais il a justement passé outre ses
préventions pour des raisons politiques, alors
qu'il se refuse à renouer le dialogue avec la Syrie
depuis que le président Bachar Al-Assad lui a per-
sonnellement manqué.

Que fera l'Iran de sa position stratégique?
Cherchera-t-il à s'ériger en interlocuteur en accep-
tant les conditions posées à son programme
nucléaire ou en jouant de son pouvoir de nuisan-
ce?

Question corollaire pour les Occidentaux : en
cas de refus iranien d'arrêter l'enrichissement de
l'uranium, imposeront-ils d'abord des sanctions
ou montreront-ils leur faiblesse en se lançant
sans préalable dans le dialogue global que recher-
che Téhéran? •

Bombs and gun battles kill 57 in Iraq
By Paul von Zielbauer

BAGHDAD: A suicide car bomber at-
tacked Iraq's largest newspaper Sunday,
detonating his vehicle inside its forti-
fied compound in downtown Baghdad
and killing 2 people and wounding 20
others, the paper's executive editor and
government officials said.

The bombing was part of a violent
day across Iraq in which explosions and
gun battles killed at least 57 people, in-
cluding an American soldier.

In Baghdad, a bomb planted inside a
commuter bus blew up near the pedes-
trian entrance to a central hotel, killing
9 people and wounding 20 others, and a
convoy ferrying a deputy defense min-
ister came under heavy gunfire that
wounded two bodyguards, two govern-
ment officials said.

The bombing Sunday of the office of
Al Sabah, a newspaper financed the
Shiite-led Iraqi government, also de-
stroyed more than a dozen vehicles and
collapsed a quarter of the building
where journalists and printing press
operators work, said the executive edit-
or, Falah al-Mishaal.

The attack occurred at 8:30 a.m. local
time, after guards carrying automatic
assault rifles grew suspicious of the ve-
hicle after it had already been cleared to
enter the newspaper's parking lot, Mis-
haal said during an interview. Before
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the bomber could be shot, he blew up
his vehicle, sending at least two parked

-cars through the building's wall.
In a statement, Iraq's prime minister,

Nuri Kamal al-Maliki, "strongly de-
nounced" the attack on Al Sabah, which
he called "a pioneering media organiza-
tion confronting terror, serving the
truth and consolidating unity and na-
tional coherence."

Also Sunday, an Iraqi government of-
ficial said the prison at Abu Ghraib,
which became notorious for the abuse
of Iraqi inmates by American soldiers,
had been emptied of inmates and was
now under the control of the Iraqi
Justice Ministry.

Saad Sultan, the supervisor of deten-
tion facilities in the government's Hu-
man Rights Ministry, said during an in-
terview Sunday that more than 3,000
prisoners in American custody were
transferred to a detention facility at
Camp Cropper, an American military
base near Baghdad International Air-
port, on Aug. IS.

Elsewhere in Iraq on Sunday, ilpeople
died in sectarian violence in and around
Baquba, a city 48 kilometers, or 30 miles,
northeast of Baghdad where Sunni and
Shiite Arabs have engaged in a long-
standing cycle of retributive attacks.

A roadside bomb in Khalis, a town
north of the city, killed 6 people and
wounded IS others, a Baquba police

spokesman said. Two truck drivers and
three other people were also killed by
gunfire in the city's western suburbs he
said. '

In a market in Basra, a bomb attached
to a motorcycle killed four people and
wounded ISothers.

Near the northern oil city of Kirkuk,
on the border ofthe autonomous Kurd-
ish region, four traffic policemen were
killed in an roadside ambush as they
traveled south toward Tikrit, Captain
Firas Mahmoud of the Kirkuk police
said.

Also in Kirkuk on Sunday, a suicide
bomber driving a truck full of explo-
sives stormed into a building housing
the offices of the main Kurdish political
party, killing two security people and
wounding 16 others, Major Kamil
Shakhwan of the Kirkuk police said.

Late Sunday evening in Kirkuk, a sui-
cide bomb attack killed nine people, the
Kirkuk police said.

An American soldier was killed Sun-
day afternoon by small-arms fire in
Baghdad, the military said. It also said
another American soldier was killed
Saturday by a roadside bomb.

The New York TImes
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Letourisme visé par les séparatistes kurdes
En Turquie, une série d'attentats a fait trois morts et une cinquantaine de blessés.

'-- -,

Une explosion a fait au
moins trois morts et une
vingtaine deblessés hier
dans la station touris-

tique d'Antalya (sud-ouest de
la Turquie). La veille, des at-
tentats à la bombe avaient
frappé Marmaris, autre locali-
té touristique, faisant une
vingtaine deblessés. Ilsont été
revendiqués par les Faucons
pour la liberté du Kurdistan
(TAK), petit groupe rebelle
kurde qui avait annoncé, com-
me l'an dernier, une campagne
de bombes contre le secteur
touristique turc, appelant les
étrangers à s'abstenir de venir
dans le pays.
Les TAKseraient, selon les au-
torités, une émanation du
PKK, (parti des travailleurs du
Kurdistan, indépendantiste)
d'Abdullah Ocalan, arrêté en
1999et condamné àla prison à
vie. Ce mouvement est égale-
mentconsidérécommeterro-
riste par l'Vnion européenne
etlesEtats-Unis.
En juillet 2005, cinq per-
sonnes, dont une adolescente
irlandaise et une Britannique,
avaient perdu lavie dans l'ex-
plosion d'une bombe dans la

station balnéaire de Kusadasi
(ouest).AAntalya, l'explosion
a eu lieu hier après-midi dans
un café-restaurant en face
d'un souk. La veille, trois
bombes explosant quasi si-
multanément avaient fait
21 blessés, dont 10 Britan-
niques. Dimanche en fin de
journée, à Istanbul, l'explo-
sion d'un colis piégé dans la
partie européenne de la pre-
mière ville du pays avait fait
6blessés.
Durcissement. Ces attentats,
réalisés avec un type d'explosif
souvent utilisé par les sépara-
tistes kurdes, reflètent un
nouveau durcissement de la
rébellion kurde. Depuis le dé-
but de l'été, les accrochages
sont devenus quasi quotidiens
dans le Sud-Est anatolien à
majorité kurde, et, depuis le
début de l'année, ont coûté la
vie à une centaine de combat-
tants du PKK ainsi qu'à
66 gendarmes et soldats.
L'aviation turque abombardé
àla fin de la semaine dernière
des bases du PKK en Irak du
Nord. Au moins 5000 com-
battants de la rébellion kurde
retranchés dans ces mon-

tagnes ont repris leurs opéra-
tions dans leterritoire turc de-
puis l'automne et la fin du ces-
sez-le-feu unilatéral proclamé
par Abdullah Ocalan après son
arrestationenl99~Lancéeen
1984,la «sale guerre» entre les
rebelles kurdes du PKK et les
forces de l'ordre a fait plus de
37000 morts. Même restant à
un niveau de faible intensité,
ce conflit risque de compli-
quer la marche turque vers
rUE.
«La question kurde constitue
l'obstacle majeur dans lepro-
cessus de démocratisation.
C'estcequi bloque lapleine mi-
se en œuvre des réformes etce
quipourraitservirde prétexte à
une reprise en main autoritai-
re», s'inquiète Baskin Oran,
professeur de sciences poli-
tiques à Ankara Quelque
15millions de Kurdes vivent
en Turquie sur une population
de 71 millions d'habitants.
Sous lapression de Bruxelles,
des réformes ont légalisé les
droits culturels des minorités,
dont l'emploi de laIangue kur-
de dans les médias. Ces chan-
gements sont jugés insuffi-
sants par une partie de la

population kurde, notam-
ment dans le sud-est du pays.
En avril dernier, des violentes
émeutes avaient éclaté à
Diyarbakir, et les manifes-
tants, dont de nombreux ado-
lescents, criaient des slogans
demandant la libération d'O-
calan.
Main de fer. Le leader du PKK
continue du fond de sa prison
à diriger d'une main de fer ce
qui reste de son organisation.
En montrant son pouvoir de
nuisance, ilespère s'imposer
comme l'incontournable in-
terlocuteur de toute solution
de la question kurde en Tur-
quie, bien que l'Etat refuse
toute négociation avec les
«terroristes». Il préfère miser
sur la politique du pire. En
juin, les députés ont adopté
une nouvelle loi élargissant
l'éventail des crimes suscep-
tibles d'être qualifiés d'actes
terroristes et introduisant
des restrictions supplémen-
taires à l'activité des médias.
Un texte qui revient en arriè-
re sur bon nombre des ré-
formes des dernières an-
nées._

MARC SE MO

Threat to tourists as blasts
hit Turkish resort towns
By David O'Byme in Istanbul
~~~..a~~.ncies . . .

A bomb blast .killed three
Turks and IllJured dozens
more people, mcludmg for-
eign tOUrIsts, in Turkey's
south-western resort town of
Antalya yesterday, the fIfth
such terror attack in less
than 24 hours

On Sunday, one bomb
exploded m Istanbul whIle
three III Marmaris, another
resort town m the country's
south-west, injured 22 peo-
ple, Illcludlllg Britons and
Turks

The Kurdlstan Freedom
Falcons, seen as a front for
the Kurmstan Workers party
(PKK), claImed responsibil-
Ity for Sunday's attacks.

It warned that "Turkey IS
not a safe country, tourists
should not come to Turkey"
There was no Immediate
claIm of responsibIlIty for

the Antalya attack. Since
1984 the PKK has waged a
campaIgn of vIOlence aImed
at establIshmg a separate
KurdIsh state m the coun-
try's predommantly KurdIsh
south-east

It declared a ceasefire m
1999followmg the arrest and
trial of its leader, Abdullah
Ocalan, now in Jail in west-
ern Turkey But smce 2004,
even as a new government
loosened polItIcal restrIC-
tIons on Kurds, attacks have
resumed against the mIlItary
m the south-east and CIVIl-
Ians in the west

Smce the US invasion of
Iraq m 2003,TurkIsh offICiaIs
have warned that the PKK,
whIch has camps m the
Kurdlsh-dommated north of
Iraq, have been able to
obtam more sophIsticated
weapons and explOSIves

A spokesman for the Turk-
Ish government saId Ankara

was III constant dIalogue
wIth the Iraqi authonties,
US forces m Iraq and other
countnes' mtellIgence serv-
Ices "But we are Just not
getting the concrete results
that we need," he told the
FT

The bombings appeared to
conflflll fears that the PKK
would increasmgly target
tOurIStresorts, in an attempt
to damage the economy

One of the bombs m Mar-
mans had been left m a bag
under the seat of a mllllbus
travellmg a route popular
wIth tOUrIsts, whIle the
other two had been left m
lItter bins m the town cen-
tre, crowded wIth holIday-
makers on theIr way to res-
taurants and bars

Last year foreIgn tounsts
contnbuted $139bn (€11.5bn,
£74bn) to the economy, up
from $12Ibn m 2004 ArrIV-
als for the fIrst seven

months of this year were
down 64 per cent to 1O.99m

The tounst mdustry, how-
ever, ISreluctant to attnbute
the drop m arrIvaIs to terror
mcidents alone

"There ISa comblllabon of
factors at work here," saId
Nedret Koruyan, secretary-
general of the Turkish Tour-
Ism Investors AssocIation
She belIeves the hIgh value
of the lIra has left TurkIsh
holIdays lookmg overpriced
III comparIson with rIval
markets that have been mar-
ketmg themselves more
aggressIvely, and pomts to
the outbreak of aVIan influ-
enza m Turkey m January -
the bme when most tounsts
book theIr holIdays.

"These attacks are a factor
certamly, but they are not
the whole story - lots of
places have suffe,red terror
attacks, even London," she
SaId
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Militants warn Turkey
Kurdish group threatens more violence
From news reports

ANKARA: An extremist Kurdish mili-
tant group warned Tuesday that it
would turn "Turkey into hell" and
urged tourists to avoid travel to the
country.

The group, the Kurdistan Freedom
Falcons, said in a statement on its Web
site that it had bombed a busy shopping
area in the coastal resort of Antalya on
Monday, killing three people and
wounding dozens, including European
and Middle Eastern tourists.

The blast followed by one day four
bombs on the Mediterranean(resort of
Marmaris and in Istanbul that wounded
27people.

the police have declined to comment
about the group.

The warnings and the five attacks are
part ofwhat appears to be a trend in the
Kurdish guerrilla war against the Turk-
ish state: bombings against "soft tar-
gets" like tourist sites and Istanbul
neighborhoods, in addition to attacks
against Turkish troops and the police in
the overwhelmingly Kurdish southeast.

The past few months have seen a
surge in violent attacks in the southeast,
leaving dozens of soldiers and guerril-
las dead. That has led to a tougher Turk-
ish crackdown in the region, the mass-
ing of Turkish tanks and artillery along

the Iraqi border, and threats to attack
the main guerrilla bases in northern
Iraq.

The bombings also came as Turkey is
increasingly pressuring Washington to
take measures against the guerrillas in
northern Iraq, with Ankara threatening
to take action itself.

On Tuesday, the United States ap-
pointed a former air force general,
Joseph Ralston, as a special envoy for
countering the Kurdistan Workers
Party, or PKK.

"General Ralston will have responsi-
bility for coordinating U.S. engagement
with the government of Turkey and the
government ofIraq to eliminate the ter-
rorist threat of the PKK and other ter-
rorist groups operating in northern Iraq
and across the Turkey-Iraq border,"
said Sean McCormack, a State Depart-
ment spokesman. (AP, Reuters)

DELPHINE NERBOLLIER

Depuis
sa formation,
le TAK incite
les touristes
étrangers
à éviter
la Turquie,
pour
fragiliser
l'industrie
florissante
du tourisme
turc.

Des attentats dans des stations touristiques turques
et à Istamboul ont fait plusieurs morts et de nombreux blessés

Les rebelles kurdes pointés
du doigt pour trois attentats
ISTAMBOUL sur la rive européenne. L'engin dissimulée sous le siège d'un auto-
De notre correspondante était placé près d'un bâtiment offi- car dans la station balnéaire de

ciel. Enfin, une explosion a fait hier Kusadasi (ouest). Les TAKavaient
en fin de journée plusieurs mort et revendiqué cet attentat et promis
une vingtaine de blessés dans la de continuer de s'en prendre au
station balnéaire d'Antalya. tourisme turc. Et le 25 juin der-

Malgré l'absence de revendica- nier les Faucons ont revendiqué
tion et de commentaires de la part l'attentat dans la station balnéaire
de la police, de nombreux éléments de Manavgat, attentat qui a coûté
orientaient hier vers la piste kurde. la vie à quatre personnes dont trois

Les explosifs utili- touristes étrangers.
sés tout d'abord, du Il y a quinze jours, Ankara a
plastique A-4, tra- également rejeté la main tendue
ditionnellement par le chef séparatiste kurde, Ab-
employé par les dullah Ocalan. Depuis sa prison
membres du Parti d'Imrali, au large d'Istamboul, il
des travailleurs du a évoqué l'idée d'un cessez-le-feu
Kurdistan (PKK). si Ankara affichait une « approche
Les cibles, ensuite, sincère,) pour résoudre la question
rappellent celles kurde, demandant notamment un
visées à plusieurs accès à la langue kurde dans les
reprises par l'une écoles. Ankara, qui refuse toute
des branches dl! légitimité à Abdullah Ocalan et
PKK, les Faucons au PKK, a ensuite rejeté une autre
de la liberté du proposition de cessez-le-feu, à

Kurdistan (TAK). Depuis sa for- compter du 1er septembre, lancée
mation il y a deux ans, ce groupe la semaine dernière par des mem-
incite les touristes étrangers à évi- bres de l'organisation séparatiste
ter la Turquie, dans le but affiché mstallés en Irak.
de fragiliser l'industrIe florissante Les États-Unis, quant à eux,
du tourisme turc qui devrait réali- viennent de faire un geste en fa-
ser 20 milliards de dollars (17 mil- veur des Turcs en nommant un
liards d'euros) de recettes en 2006. « envoyé spécial» qui sera chargé
En juillet 2005, cinq personnes, de coordonner la lutte contre le
dont une adolescente irlandaise et PKK, entre Washington, Ankara
une Britannique, avaient perdu la et Bagdad.
vie dans l'explosion d'une bombe

M armaris (au sud-ouest
du pays) est l'une des
stations balnéaires tur-
ques les plus appréciées

des touristes britanniques et scan-
dinaves. Connue pour ses boîtes de
nuit et ses restaurants, cette cité
portuaire de la côte égéenne a
été la cible, hier, de trois atten-
tats en l'espace d'une heure. Il
était minuit lorsqu'un premier
colis piégé explosait dans un
minibus qui s'engageait dans
l'une des rues les plus animées
de la ville. 21 personnes ont
été blessées, dont 10 Britanni-
ques. 45 minutes plus tard, deux
autres déflagrations ébranlaient
l'une des rues du port, sans faire
cette fois de victimes. Mais des
mouvements de panique ont
suivi les déflagrations, surve-
nues au moment où des centaines
de personnes déambulaient dans
les rues de la petite ville. Les me-
sures de sécurité ont été renforcées
et les gendarmes ont instauré des
points de contrôle aux entrées et
sorties de Marmaris. Un peu plus
tôt dans la soirée, six Turcs, dont
un enfant de neuf ans, ont égale-
ment été blessés dans l'explosion
d'une bombe déposée dans le
quartier de Bagcilar à Istamboul,
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Ankara annonce sa participation
à la Finul, déployée au Liban sud

TURQUIE UN GROUPE ARMÉ KURDE VISE LES SITES TOURISTIQUES

Le président turc,
Ahmet Necdet

Sezer, membre du
parti d'opposition
kémaliste, s'est
prononcé contre
le déploiement

Malgré l'opposition d'une
grande partie de la classe
politique et de l'opinion turques,
le gouvernement Erdogan a
décidé d'envoyer « quelques
centaines » de soldats au Liban
ISTANBUL

CORRESPONDANCE

La Turquie avait été l'un des premiers
pays à se déclarer prêt à participer à
une force internationale déployée

dans le Liban sud. Mais sa décision aura
tardé à se dessiner. A l'issue d'un conseil
des ministres qui a duré plus de cinq heu-
res, lundi 28 août, le gouvernement de
Recep Tayyip Erdogan a finalement annon-
cé qu'il allait apporter sa contribution à la
Force intérimaire des Nations unies au
Liban (Finul).

« Les soldat;s turcs iront au Liban pour
protéger la paix. La Turquie ne peut pas res-
ter un simple spectateur, à l'écart des événe-
ments qui se déroulent au Proche-Orient», a
justifié Cemil Cicek, le ministre de la justice
et porte-parole du gouvernement. Aucune
précision n'a pour l'instant été donnée sur
le nombre de casques bleus turcs qui
seront engagés au Liban. Mais la presse
parle de 600 à 1 200 soldats.

Le porte-parole du ministère des affai-
res étrangères, Namik Tan, évoque «au
plus, quelques centaines ». La décision doit

être approuvée par le Parlement turc qui se
réunira cette semaine ou le 19 septembre.
Un vote qui devrait être sans surprise, le
Parti de la JUStIce et du développement
(AKP) disposant de la majorité absolue.

Depuis quelques jours, les Etats-Unis,
Israël et le Liban ont manifesté leur désir
de voir des troupes turques prendre part à
la Finul. Samedi, le porte-parole du minis-
tère israélien des affaires étrangères a répé-
té: «Si la Turquie décidait d'envoyer un
contingent, nous accueillerions
cela favorablement. » Pays laï-
que, la Turquie estun allié stra-
tégique dans la région et l'Etat
juif souhaite qu'elle garnisse
le « contingent musulman».

Pour le moment, parmi les
pays musulmans, l'Indonésie,
le Bangladesh et la Malaisie
ont offert leurs services, mais
aucun de ces pays ne recon-
naît explicitement Israël. De
son côté, le premier ministre
libanais, Fouad Siniora, a déclaré à son
homologue turc que « des troupes turques
sont cruciales pour le Liban ».« Nous avons
toute confiance en la Turquie »;a-t-il ajouté.

Cette décision impopulaire est assumée
par M. Tayyip Erdogan qui souhaite faire
de son pays un acteur diplomatique-clé
dans la région. Mais la population et la pres-
se y sont majoritairement opposées, crai-
gnant que les soldats turcs ne se retrouvent
obligés de désarmer le Hezbollah. « Nous

ne voulons pas prendre part à une mission de
désarmement», a assuré N amik Tan.

La classe politique aussi est contre, en
dehors de l'AKP. Le président de la Républi-
que, Ahmet Necdet Sezer, membre du
CHP, le parti d'opposition kémaliste, s'est
prononcé contre le déploiement, au cours
de la dernière réunion du Conseil national
de sécurité (MGK), prétextant que la Tur-
quie doit d'abord s'occuper de ses propres
problèmes.

A l'extrême droite, le lea-
der du Parti d'action nationa-
liste (MHP), Devlet Bahçeli,
a accusé le gouvernement de
vouloir « entraîner la Turquie
dans un jeu dangereux. Plutôt
qu'au Liban, il ferait mieux
d'envoyer des troupes dans le
nord de l'Irak pour déloger les
terroristes du PKK [Parti des
travailleurs du Kurdistan] ».

L'armée ne montre pas un
grand enthousiasme à l'idée

de participer à la Finul. Le nouveau chef
d'état-major, le général Yasar Büyükanit,
qui a pris ses fonctions lundi, a estimé,
dans un discours prononcé devant l'état-
major, que « la Turquie n'a jamais été expo-
sée à autant de menaces extén'eures qu'auj-
ourd'hui ».Une façon de rappeler sa priori-
té : déloger les séparatistes du PKK de leur
refuge, dans les montagnes du Kurdistan
irakien .•

GUILLAUME PERRIER

Des attentats frappent des stations balnéaires
ISTANBUL

CORRESPONDANCE
Hier après-midi, à Antalya, la principale
destination touristique du pays, une explo-
sion a fait au moins trois morts etuneving-
taine de blessés, au lendemain d'une pre-
mière vague d'attentats dans le pays. Un
incendie s'est ensuite déclaré et des vacan-
ciers ont été pris de panique.

Le centre-ville d'Antalya était alors noir
de monde et la déflagration s'est produite
à proximité d'un centre commercial,
«devant un immeuble municipal », selon
le chef de la police locale, Akif Aktug.
L'identité des victimes n'a pas été révélée
mais, selon certaines sources, des touristes
étrangers figureraient parmi les blessés.

Déjà, dans la nuit de dimanche à lundi,
un premier engin explosif avait visé un
quartier populaire de la partie européen-
ne d'Istanbul, faisant six blessés légers. Et
trois autres bombes, dans le petit port de
Marmaris, situé sur la côte de la mer Egée,
avaient blessé 21 personnes, dont 10 Bri-

tanniques. La plus destructrice était dissi-
mulée dans un minibus qui transportait
des touristes.

Cette série d'attaques a été revendiquée,
lundi soir, par les Faucons de la liberté du
Kurdistan (TAK), un groupe clandestin
présumé. proche des' séparatistes du Parti
des travailleurs du Kurdistan (PKK). Et,
selon l'agence officielle Anatolie, un mem-
bre de ce groupe a été arrêté lundi alors
qu'il s'apprêtait à commettre un attentat à
Izmir.

Sur leur site Internet, les TAK affirment
avoir agi « en représailles aux mesures d'iso-
lement dont souffre Abdullah Ocalan [chef
du PKK] », qui purge une peine de prison
à vie sur l'île d'Irnrali. « La Turquie n'est
pas un pays sûr, ont-ils ironisé. Les touristes
ne devraient pas [y] venir. »

En avril, les Faucons kurdes avaient
annoncé leur intention de s'en prendre
aux infrastructures touristiques turques,
passant à l'action quelques semaines plus
tard en tuant quatre vacanciers, dont trois

étrangers, sur le site des cascades de Mana-
vgat, près d'Antalya. L'été 2005, ils avaient
visé la station balnéaire de Kusadasi, et
revendiqué une explosion dans un mini-
bus qui avait fait quatre morts.

Les TAK, qui ont reconnu avoir commis
au moins une dizaine d'attentats à la bom-
be depuis le début de l'année, sont devenus
la bête noire de la police turque. Ils ont affir-
mé avoir déclenché les feux: de forêt qui
ravagent actuellement le sud et l'ouest de
la Turquie, menaçant des sites très fréquen-
tés. Plus de 4 000 hectares ont été détruits.

Cette vague de violence intervient quel-
ques jours après une proposition de trêve
de la part du PKK. Son porte-parole,
Murat Kalkiyan, réfugié dans les monta-
gnes de Kandil, au Kurdistan irakien, a
appelé Ankara à s'inspirer de l'Irlande du
Nord et demandé une amnistie pour les
rebelles séparatistes. « La Turquie ne discu-
tera jamais avec le PKK », a répondu le
député (AKP) Faruk Celik .•

G.PE.
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Turkish W'arplanes bomb PKK
bases inside Iraqi Kurdistan

.@e KurdishGlobe

August 29, 2006

TUNCELI, Turkey-
Turkish warplanes
bombed Kurdish

guerrilla positions in the
Iraqi border region this
week, military sources
said on Friday.

Several thousand Kurdis-
tan Workers Party (PKK)
guerrillas are based in the
mountains of northern
Iraq and Turkey insists it
has the right to conduct
cross-border operations
against them if Iraq and
the United States fail to
crack down on the rebels.

Iraq has warned Turkey
not send troops into its
territory.

Military sources in south-
east Turkey told Reuters
two or three warplanes
had bombed the Iraqi bor-
der region on Wednesday
evening after PKK forces
were identified in the
area.

The military sources said
they landed on an uncon-
trolled part of the border,
but would not say if the
bombs landed inside Iraq.
The action was not signifi-
cant and it was not clear
what damage had been
caused, the sources said.

A Turkish Foreign Min-
istry official declined to
confirm the report, which
comes after Turkish media
reported F-16 aircraft had

attacked PKK positions
inside Iraq.
The PKK denied the re-

ports in a statement.
"News that Turkish mili-

tary forces' F-16 planes
bombed south Kurdistan
border areas are lies and
unfounded," it said.

U.S. President George
W. ,Bush told Turkish
Prime Minister Tayyip
Erdogan last month the
United States wanted to
deal more aggressively
with cross-border attacks
by PKK rebels.

Diplomats in Ankara
say the government and
the armed forces are frus-
trated at little action on
the ground despite mount-

ing soldiers' casualties in
Turkey.

More than 30,000 have
been killed, most of them
Kurds, since the PKK
began its campaign f?r
a Kurdish homeland In
1984.

The United States, Tur-
key and the European
Union, view the PKK as
a terrorist organisation
but the U.S. milItary ad-

mits it is too bogged down
fighting the Insurgency in
Iraq to launch a full-scale
military crackdown on the
PKK demanded by An-

kara
Armed clashes have

intensIfied since Apnl,
when the TurkIsh mlhtary
sent tens of thousands of

extra troops to the south-
east to reinforce more than
200,000 soldIers already
statIOned there.

Reuters

PKK · nothing Inore than an excuse

A PKK guerrilla fighter carrying a Kalashnikov rifle.

Aso Kerim
Globe Senior Writer

It is clear that the
PKK a Northern-
Kurdistani party

has attempted for more
than 20 years to strategi-
cally achieve its continu-
ing goal of military ac-
tion against Turkey. The
PKK membership roles
both inside and outside
Thrkey include Kurds
in Iran, Iraq, Syria and
Caucasus, in Diaspora,
as well as recruited mem-
bers.

Regional governments
that have tried to benefit
from PKK activities in-
clude Russia, Iran, and
Syria, Saddam's Iraq and
other countries. In a recip-
rocal interplay, the PKK
has received benefit from
tensions between such
countries.
It is obvious that Iraqi

Kurdistan from 199 Iuntil
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today has a special status. clear in their statements of
It has a constitutionally opposition towards devel-
recognized regional gov- oping Kurdish positions
emment within a federal
country having internal, in Iraq, sometimes even to
regional and even inter- the point of mterference 111
national responsibilities. Iraq's internal matters, in
Execution ofthese respon- this case the hngenng is-
sibilities with and under- sue of Kirkuk.
standing of the liabilities They claim falsely to
inherent with them is the protect Turkumans in
path for future mainte- Kurdistan, which in Itself
nance and enforcement. is a breach of the mam

Without a doubt, the PKK principle of sovereignty,
has fomented a lot of prob- fully recognized by the
lems for Southern Kurdis- tenets of international law.
tan. The arrest of Ocalan Turkey discourages speak-
has limited the harassment ing about Kurdish Issues
to only a few mountainous inside Turkey However
regions on the borders and they have no right to do
has .Iittle l?xistence inside so within a sovereign en-
IraqI Kurdlstan. tity such as Kurdistan and

However, deep within' therefore must respect
Turkey, the PKK has a other countnes' internal
strong presence within affairs.
the cities which are PKK Since 1991 the neighbor-
party activity centers. T.his ing countries of Turkey,
means that the actual eXlst- Iran and Syria have tried to
ence and center of opera- coordinate with each other
tions of the PKK is inside in studying the Iraqi situ-
Turkey's borders and not ation, especially in Iraqi
outside its territorial do- Kurdistan. The PKK issue
main. has become one of the se-

And then Turkey is fo- curity issues. We see coor-
cusing a misguided and dinatlOn in military actions
Chau,,:i~ist respon~e on on both of the Turkey-Ira-
25 mIllIon Kurds ln the qi Kurdlstan and Iran-Iraqi
North, and who lack even Kurdistan borders. Both
the simplest community borders have been bom-
rights!. barded by artIllery fire and

At the same hme, Turkey air strikes with substantial
has made it abundantly loss to local villagers m the

Region promptmg some to
leave the area. This ISjust
one example of a serulUS
breach of national sover-
eignty and an issue to be
reconciled withm the Iraqi
presidency.

It is highly doubtful that
Amenca wants coopera-
tion between Iran and Tur-
key smce Iran supports
Hezbollah m Lebanon and
is in dIametric opposItion
to the United States in the
issue of nuclear prolifera-
tion.

What shall be the Ameri-
can reaction to Iran trying
to attract and enhce Turkey
into cooperatIOn using the
PKK factor? In addition,
Iran plays the msurgent
card by usmg Ansar Islam
as a threat surrogate to at-
tack Iraqi Kurdistam main
forces and the Kurdistan
Regional Government.
The message is clear. If
Kurdistan supports Ameri-
ca, Iran will instigate trou-
ble similar to that being
experienced In the rest of
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Iraq, In an attempt to abol-
ish the stable security of
Iraqi Kurdlstan

The PKK. has recently an-
nounced a ceasefire. How-
ever Turkey response was
not positive to the ceasefire
and continues ItS attacks on
the PKK.. The duty of the
government of Kurdistan

IS to nurture and protect
the region's polttical and
legal status in compltance
with Iraqi Constitution and
international rule of law.
The PKK should take no-
tice and respect Kurdistan
sovereignty by changing
its route from Turkey-Iran
to its actual domall1 which

is Turkey Itself
Iraqi Kurdlstan wil I face

a great challenge In the
very near future, perhaps
as early as the end of next
year. By the end of 2007,
the issues of resolvmg the
return of Kirkuk to the
Kurdistan Region and oth-
er area crises Will be at the

forefront
All Kurds should rec-

ognize this as a personal
challenge and not side with
those who devise excuses
to make the Kurdistan Re-
gIOn their own partIcular
domain and flooding the
region with accessory du-
lles!

e Kurdish Globe

August 29, 2006

Turkish Prime Minister Recep Tayyip Erdogan addresses a meeting of his Justice and Development Party in Ankara, Monday, Aug.
14,2006. The PKK's presence in southern Kurdistan and its alleged cross-border activities have been exploited by the Turkish state to
launch military operations in Iraqi Kurdistan and gain leverage in Kurdish politics, writes Globe's Azad Asian.

sure that no armed groups are
permitted to operate withm its
territory without its consent.
It is the same reasoning that
dictates that detachments of
Turkish forces in the Kurdis-
tan Region must also be re-
moved. Under whatever pre-
text, the presence of foreign
or independent armed groups
outside state control can only
jeopardize the sovereignty and
legitimacy of en elected gov-
ernment.

The PKK's political and
mIlitary leaders insist that
their guerilla forces are for
defensive purposes and have
no intention of engaging the
Turkish army m a military
confrontation. The PKK claim
their objectives are Turkey's
democratic reform and the
freedom of their impnsoned
leader, Abdullah Ocalan.
However, PKK leaders must
realize that the interests of the
Kurdish nation override those
ofany individual. It is tIme for
the PKK to seriously contem-
plate its currertt position, and
whether it really is a positive
force in the Kurdish national I

movemertt.

Partiya Karkeran Kurdls-
tan (The Kurdlstan
Workers' Party), PKK,

represents the weakest cham
in the Kurdish national move-
ment. The inherent contra-
dIctions between ItS pohtical
theory and political practice
provides ample opportunity
for both Turkey and Iran to
marupulate the Kurdish na-
tional question m their oc-
cupied Kurdish temtories, as
well as to interfere in the polit-
ical affairs of southern Kurdis-
tan. As Turkey deploys further
troops to ItS border with Iraq,
Iran continues to shell south-
ern Kurdistan, causmg more
harm to civilians than PKK
guerrillas.

With its confused politIcal
discourse/objective, ranges
from "democratic republic"
to 'confederalism' , and its
contradictory practIces, which
include politIcal and physi-
cal violence against its oppo-
nents, reduction of Kurdish
national question to individual
and minority rights Issue, and
small-scale but unnecessary
military confrontation with
Turkish army, the PKK has

Deafening Silence
I-G-I-o-b-e-E-d-l"t-o-r-l" a-I-Ilong consumed its legitimacy maintaining the integrity of the
. within the Kurdish national TurkIsh-Iraqi border, should

movement. The question for discuss the PKK issue with the
the future IS not what should Iraqi government, they must
the PKK do, but rather what also discuss it with the Kurdis-
should the Kurds do wIth the tan Regional Goverrnhent,
PKK? because that particular part

The PKK's presence in of the border belongs to the
southern Kurdistan and its Kurdlstan Region." Southern
alleged cross-border activi- Kurdistan falls under the juris-
ties have been exploited by diction of its regional govern-
the Turkish state to launch ment and Assembly, and not a
military operations in Iraqi single political, economic, so-
Kurdistan and gam leverage in cial or mtlitary decIsion may
Kurdish politics. be taken wlthm It without the

And Turkey's recent dip- consent of the KRG and the
lomatic pressure seems to Kurdistan NatIOnal Assembly.
be paymg off, with the Iraqi The Kurdistan National As-
Government agreeing to shut sembly must, without delay,
down a number of offices be- hold an emergency meetmg
longing to the PKK and affili- to formulate a plan to prevent
ated groups. There have also the PKK issue from posing
been suggestions that Turkey a threat to the future of the
and the US have developed a Kurdistan Region.
common position on the PKK There are currently a number
Issue and will work together to of scenarios circulating as to
eliminate PKK bases in South- the likely outcome of PKK's
em Kurdistan. presence in southern Kurdis-

Such developments jeopard- tan. In the end, the truth of
ize the legitimacy and sover- these predictIons is not impor-
eigntyoftheKRG. The silence tant. What is of the utmost im-
ofKurdistan's government and portance is that the Kurdistan
instItutIons is deafening. Sen- Regional Government takes
ior Kurdish politician Mah- the necessary steps to protect
moud Othman was correct in Kurdish national interests. For
stating: "whilst it is true that the KRG to maintain integrity
Ankara, for the purposes of and sovereignty, it must en-

AzadAslan
Globe political Editor
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Les Iraniens sereins face aux
menaces de sanctions ......

e'l')

Quatrième exportateur d'or noir, l'Iran dépend largement de ses recettes
pétrolières destinées surtout à financer des programmes sociaux. SalemilAP

La population ne semble
pas s'mquiéter
âes menaces
de représailles
internationales.

Téhéran

LESSANCTIONS,c'est le dernier
des soucis de Reza Karimi. I( Mes
clients ne se sont pas rués vers les
stocks d'huile et de riz. Ils n'ont pas
changé leur comportement d'un
pouce Il, confie le gérant du super-
marché Baloutche, au cœur du
quartier Guicha de Téhéran. Dans
les allées bien rangées de son petit
commerce, des mères de famille
en foulard poussent leur chariot
comme si de rien n'était. I( Les Ira-
mens ne prennent pas au sérieux
lesmenaces étrangèresIl, glisse-t-il.

C'est aujourd'hui, pourtant,
qu'arrive à expiration l'ultimatum
fixé par le Conseil de sécurité de
l'ONU pour que Téhéran suspende
ses activités nucléaires. Selon la ré-
solution votée le 31 juillet dernier,
des mesures de rétorsion écono-
miques pourraient être envisagées
SI l'Iran refuse de se plier aux exi-
gences de la communauté interna-
tionale. Elles pourraient, dans un
premier temps, se limiter à un gel
des avoirs iraniens et à l'interdic-
tion de voyage à l'étranger des diri-
geants de la République islamique,
et donc n'avoir aucun effet direct
sur la population.

Mais sur le long terme, s'in-
quiètent les économistes, elles
pourraient être fatales au pays.
I( On pourrait assisterà un boom de
l'inflation, une dépréciation moné-
taire, une augmentation de lafuite
des cerveaux et des capitaux, une
montée du chômage Il, prévient
Heydar Pourian, le rédacteur en
chef de la revue Iran Economies.

Face aux menaces étrangères,
les autorités iraniennes gardent la
tête haute et se disent prêtes à af-
fronter le pire. À plusieurs reprises,
elles ont même laissé entendre la
possibilité d'une riposte straté-
gique, en fermant les robinets du
pétrole. I( Au final, ça risque pour-
tant de retomber sur les Iraniens Il,

prévient l'économiste AliRachidi,
membre de la chambre de com-
merce de Téhéran. Quatrième ex-
portateur d'or noir, l'Iran dépend
largement de ses recettes pétro-
lières. Elle demeure, également, un
importateur d'essence. Une envo-
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lée des prix internationaux aurait
donc des répercussions sur l'éco-
nomie iranienne. I( On continue à
acheter environ 25 % de notre es-
sence à l'étranger Il, précise AliRa-
clùdi.

Une récession économique
guette le pays

Pour l'heure, la flambée des
cours du pétrole a plutôt tendance
à soutenir artificiellement l'écono-
mie iranienne. I.:ornoir représente
80 % des recettes à l'exportation
du pays, et lui permet donc d'enre- '
gistrer une croissance qui tourne
autour des 5 %. Or, regrette Fari-
borz Raïs Dana, spécialiste en éco-
nonùe, I( les autorités iraniennes ne
font aucun effort pour anticiper
une possible récession
économique Il. Aucontraire. Depuis
son arrivée au pouvoir, le prési-
dent Mahmoud Ahmadinejad pui-
se à tour de bras dans l'argent du
pétrole pour financer allègrement
un grand nombre d'aides à carac-
tère social, parmi lesquelles des
prêts à taux réduits pour les jeunes.
À titre d'exemple, le gouvernement
vient de prélever l'équivalent de
7,4 milliards de dollars dans le
Fond de réserve pétrolier (OilSta-

bilisation Fund) au cours des
quatre derniers mois. I.:année der-
nière, seull,6 milliard de dollars
fut prélevé sur la même période.

Toujours dans le cadre de sa
politique populiste, Ahmadinejad
vient de lancer son fameux projet
d'Il actions sociales» : l'octroi, à

prix cassés, de 40 % des actions des
entreprises étatiques en cours de
privatisation aux couches défavo-
risées. I( Mais il serait plus judi-
cieux de créerdes emplois pour lut-
tercontre le chômage que de vendre
des actions à des personnes qui
n'ont même pas les moyens de
s'acheterde la viande Il, regrette Fa-
riborz Raïs Dana.

Scandalisés par ces incohé-
rences gouvernementales, une
cinquantaine d'économistes,
d'anciens fonctionnaires et d'uni-
versitaires ont poussé un cri d'al,\r-
me, en juin dernier, en rédigeant
une lettre ouverte au président
Ahmadinejad. Ils y dénoncent,
entre autres, l'interventionnisme
excessif du gouvernement en ma-
tière économique et sociale et re-
grettent que le prélèvement exces-

sif sur le fond de réserve ne serve
même pas aux investissements.
I( L'instabilité politique, les me-
naces internationales et la baisse
des taux d'intérêt risquent de ré-
veiller la bête de l'inflation Il, peut-
on lire dans cette lettre ouverte
publiée dans la presse écono-
mique.

Pendant ce temps, du côté du
Conseil de sécurité de l'ONU,
l'idée des sanctions continue à
diviser les membres permanents.
Mais si la Chine et la Russie s'y
opposent, Washington s'est dit
prêt à créer sa propre coalition
pour faire pression sur l'Iran.
D'après Ali Rachidi, des sanc-
tions, même limitées, saperaient
vite l'économie iranienne. l(Cela
fait déjà plus de vingt ans qu'on
est sous embargo américain, et on
en paye le prix Il, dit-il. Contrainte
de se diriger vers d'autres mar-
chés, la République islamique
achète ainsi ses équipements
I( entre 20 et 30 % plus cher que la
normale Il.

Quant à l'autosuffisance dont
se vantent les autorités ira-
niennes, elle pourrait vite trouver
ses limites en cas de sanctions
occidentales plus sévères. « L'Iran
dépend encore largement de
grosses entreprises étrangères
pour tout ce qui est pièces déta-
chées de voiture ou équipements
utilisés dans l'exploitation pétro-
lière et gazière Il, remarque l'éco-
nomiste.

Si le débat sur les sanctions

Une économie fondée
sur le pétrole

L:lran est le quatrième
exportateur mondial de pétrole
Le pétrole représente 80 % des
recettes Iraniennes à
l'exportation
Taux de chômage officiel: 11 %.
Officieusement, il aVOisine les
30%
40 % des actions des
entreprises iraniennes en cours
de privatisation vont être
réservées aux couches sociales
défavorisées.

ne fait que commencer, l'ambian-
ce d'incertitude qui prévaut dans
la capitale iranienne a déjà pous-
sé certaines entreprises étran-
gères, comme la banque suisse
USB, à anticiper en cessant leurs
activités avec la République isla-
uùque. En attendant, les chariots
continuent à glisser dans les al-
lées du supermarché Baloutche.
« Je continue à croire à une issue
de dernière minute sur la crise du
nucléaire », confie Reza Karimi, le
gérant. « Mais si les sanctions fi-
nissent par s'imposer, ça sera la
pagaille Il, reconnaît-il.

DELPHINE MINOUI
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Washington a trois options, toutes mauvaises

Iran-Syrie: une alliance
pas vraiment convaincante

ASHARQ AL-AWSAT (extraits)
Londres

la Syrie, l'Iran dispose de nombreux
atouts dans son jeu, Le pays est l'un
des tout premiers producteurs mon-
diaux de pétrole, il contrôle le détroit
d'Ormuz et s'est doté d'un ambitieux
programme nucléaire, trois avantages
dont ne dispose pas la Syrie.

Ces écarts relatifs n'empêchent
pas que les deux pays soient liés par
des objectifs communs. D'où leur
opposition commune face aux Etat8-
Unis en Irak, d'où leur appui conjoint
- financier, logistique et militaire - au
Hezbollah, au Liban. Les deux pays
appellent de leurs vœux une rédm;-
tion de l'influence sunnite dans la
région, plus particulièrement celile
exercée par l'Arabie Saoudite et
l'Egypte,Pour l'Iran, un renforcement
sunnite se ferait au détriment de son
rôlede puissancerégionaleen tant que
patrie du chiisme mondial. Pour la
Syrie,il risquerait d'inciter la majorité
surlnÎtedu pays à se mobiliser contre
le régime alaouite au pouvoir.

ToutefOIS,cette alliance straté-
gique irano-syrienne n'est pas à l'abri
de changements. L'Iran verrait ainsi
d'un mauvais œil tout accord entre la
Syrieet Israël,puisqu'il priveraitTéhé-
ran de son seul alliédans la région.De
son côté, la Syrie ne manquerait pas
de s'inquiéter de tout rapprochement
entre l'Iran et les Etats-Unis sur la
question nucléaire iranienne. Pareille
entente renforcerait la position ira-
nienne au point d'amoindrir l'im-
portance de l'allié syrien, et Damas
perdrait du même coup tout poids I

politique régional.
Hoda EI.Hussenni

peut y avoir de compromis avec un pays
de l'"axe du mal", La réalité politique
interne et l'opinion publique américaines
ne vont pas dans cette direction, affirme
Eiland, et les Etats-Unis auraient en
outre du mal à trouver un soutien inter-
national. De plus, "il faudrait lancer
cette action dans les mois qui viennent.
Sinon, si /'Iran poursuit son programme
d'enrichissement, il aura achevé ses
recherches et la phase de développe-
ment, et disposera de capacités qu'il
pourra dupliquer sur de nombreux sites.
Et, là, on ne pourra plus l'arrêter par une
action militaire. D'iCISIXà douze mois, il
sera trop tard. "
Quant aux options d'Israel sur le plan
militaire, le gouvernement se trouve
devant un grave dilemme. L'Etat hébreu
n'est pas aussi pUissant militairement
que les Etats-Unis et, SI une attaque
militaire ne parvient pas à freiner le
programme nucléaire Iranien, l'Iran
nsque de terminer celui-CIet d'Invoquer
l'agression préventive d'Israël pour lui
Infliger en toute légitimité des frappes
nucléaires. David Horovitz,

Jerusalem Post (extraits), Jérusalem

Syrie, il reste que Téhéran n'a ni les
moyens militaires ni la volonté poli-
tique de se lancer dans une confron-
tation armée avecIsraël, dans laquelle
il ne fait aucun doute que les Etats-
Unis interviendraient.

Mais quels sont les fondements de
cette alliance entre l'Iran et la Syrie?
Après le Il septembre 2001, la chute
des talibans en Mghanistan et celledu
régime de Saddam Hussein en Irak,
le rapport des forces politiques dans
la région s'est trouvé fortement modi-
fié. La présence des forces étasu-
niennes à proximité des frontières
syriennes a constitué une menace
directe pour la stabilité du régime de
Damas. La pression américaine s'est

,encore accrue après l'attentat qui a
coûté la vie à l'ancien Premier ministre
libanaisRaficHariri. Le retrait de l'ar-
mée syrienne du Liban a mis en
lumière un certain nombre de fragili-
tés du régime d'Assad, réduisant sen-
siblement ses marges de manœuvre
stratégiques dans la région, alors que
la Syrie avait grandement profité éco-
nomiquement et politiquement de sa
présence au Liban.

Bien évidemment, l'Iran a été
affecté par toutes ces évolutions poli-
tiques. Le pays n'a pu que se félici-
ter de la chute de ses deux ennemis
jurés, le régime sunnite des talibans à
Kaboul et le pouvoir baasiste à Bag-
dad. En revanche, la présence des
forcesétasuniennes chez ces deux voi-
sins immédiats constitue une menace
ouverte pour le pouvoir en place à
Téhéran. Il reste que, au contraire de

IRAN-ISRAEL

outre convaincre plusieurs autres pays
que le prix politique du nucléaire est
trop élevéet donc les dissuader de cher-
cher à Imiter l'Iran. "
La deuxième option, c'est de tenter une
ultime action diplomatique. Au pOintoù
on en est, un cocktail de sanctions et
d'avantages ne suffira pas à dissua-
der l'Iran de renoncer totalement, mais
pourrait le convaincre de suspendre
ses projets pendant deux ou trois ans.
"En échange, les Etats-Unis devraient
se mettre à traiter directement avec
Téhéran et reconnaÎtre plemement son
gouvernement. Cela doperait la pOSI-
tion et la crédibilité du régime dans
le pays et lUipermettrait d'affirmer que
c'est volontatrement qu'il a suspendu
son programme nucléaire." L'avantage
pour l'administration Bush, c'est que
"Bush pourrait dire alors: ils ne sont
pas devenus nucléaires pendant que
j'étais en charge, et c'est à mes suc-
cesseurs de veiller à ce que les choses
restent en l'état".
La troisième option, c'est une opération
militaire - sion considère que la vOie
diplomatique ne donnera nen et qu'II ne

L'axe Téhéran,Damas
peut, il encore
tenir si la Syrie obtient
satisfaction d'Israël?
Ou si Washington
adoucit ses positions
sur le nucléaire iranien ?

En raison même de sa posi-
tion géographique, la Syrie
ne veut pas d'un conflit
militaire avec Israël. Le

pays de Bachar El-Assad a en effet
avecl'Etat hébreu une frontière com-
mune, ce qui n'est pas le cas de l'Iran.
Sans compter que la situation inté-
rieure du régime syrien est moins
assurée que celle du gouvernement
iranien actuel. Cette faiblessesyrienne
inquiète d'ailleurs Téhéran, dans la
mesure où ellepourrait influer sur les
positions iraniennesdans la région. Le
président iranien Mahmoud Ahma-
dinejad a beau assurer à son homo-
logue syrien que l'Iran répondrait à
toute attaque israélienne contre la

Le président iranien Mahmoud
Ahmadlnejad, s'II avait un jour le

pouvoir de décision suprême dans son
pays, "sacnfieralt la moitié de /'Iran
pour éliminer lsraë/", nous a déclaré le
24 août Giora Eiland, l'ancien conseiller
à la sécurité nationale d'Israël. A 49
ans, le président Iranien "a la convic-
tion religieuse que la fm d'Israël est
essentielle à la restauration de la gloire
du monde musulman".
Face aux ambitions nucléaires de l'Iran,
les Etats-Unis ont, selon Eiland, trois
possibilités, "toutes mauvaises", et ne
pourront pas retarder leur décision trop
longtemps. La première option, c'est
de "céder" - accepter que l'Iran accède
au rang de pUissance nucléaire et
essayer d'exploiter la situation. "Exploi-
ter la Situation", c'est-à-dire Isoler l'Iran
économiquement, politiquement et inter-
nationalement dans l'espOir que cette
situation provoquera un jour un chan-
gement de régime. "Cela pourrait en

::J
<è
E-

<::J
o
<è George W. Bush peut céder, gagner
;;:; du temps ou faire la guerre, explique
::J Ie Jerusalem Post.
o

~ Paranoïa
"On se demande
si Damas est encore
une capitale arabe.
La ville est envahie
par des Iraniens,
et plus de cinq cents
lieux de pèlerinage
chllte y ont été
construits.
Téhéran aurait versé
à Bachar El-Assad
1milliard de dollars",
affirme le quotidien
koweitien AI-
Seyassah, reflétant
la paranoia des
pétromonarchies
arabes du Golfe
engendrée par la
puissance Iranienne.
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Ugly images in Iran

Iranianshave not been flocking to
the museum in Tehran where
204 winning entries in the "Holo-
caust International Cartoon

Contest" are on exhibit. The Iranian
public's indifference may be due to an
understanding that the nasty images
on display are not meant to improve
life in Iran. Rather they belong to a
propaganda campaign by Iran's pres-
ident, Mahmoud Ahmadinejad, who
seeks to divert Iran's neighbors from
worrying about the projection of Ira-
nian power through Iraq and Syria
and into Lebanon. He also wants to
make them forget that they would be
threatened as much as Israel if Iran
acquired nuclear weapons.

One of the images in the Tehran
exhibition shows a caricature of an
orthodox Jew with an egregiously
long nose that impales an Arab fig-
ure; the nose is labeled "Holocaust."
Another depicts the Statue of Liberty .
holding a book on the Holocaust in

one hand and raising the other hand
in a Nazi salute.

Ahmadinejad and the exhibit's or-
ganizers have said that the contest's
purpose is to reveal Western double
standards concerning free speech.
Since the West justified last year's
publication of Danish cartoons
mocking the prophet Mohammed as a
defense of free speech rights, they say,
the cartoons denying the Holocaust
will test the depth of Westerners' at-
tachment to freedom of expression.

The tacit premise to this pairing of
subjects is tha~ for _E~~opeans, the

existence of the Holocaust has be-
come as sacred as the prophet of Is-
lam is to Muslims. And since Ah-
madinejad has made it plain he does
not believe the Holocaust happened,
calling it a myth, his equating of
European sensitivities about the
Holocaust to Muslim reverence for
Mohamméd implies that while
Muslims are defending the Jruth of

their religion against blasphemy, the
Europeans are acting offended in de-
fense of a political myth.

In a revealing interview last May
with the German weekly Der Spiegel,
Ahmadinejad seemed to rattle the in-
terviewer by acting as though the
reality of the Holocaust is unproved.
He cited European laws against
Holocaust denial as proof that the
West fears a free debate about the
historical truth of the Holocaust. He
went on to suggest that "if the Holo-
caust occurred, then Europe must
draw the consequences," implying
that Europe should provide a state
for the Jews. And then he added: "If it
did not occur, then the Jews have to
go back to where they came from. I
believe that the German people
today are also prisoners of the Holo-
caust." In other words, Germans
would side with Ahmadinejad if only
they had not been made to feel guilty
by the myth of the Holocaust.

Like the cartoons he invited to
Tehran, Ahmadinejad's notions
about the Holocaust are no less re-
pulsive for being false.

- The Boston Globe

35 autres dans cet immense souk
où se vendent aussi bien des an-
tennes satellites que des épices.

Les lieux de l'explosion
étaient, selon les témoins, cou-
verts de sang et maculés de mor-
ceaux de chair brûlée tandis que
plusieurs véhicules étaient en
feu. Dans le quartier commer-
çant de Karrada, situé au centre-

e ville, ce sont trois personnes
dont un policier qui ont péri
dans un double attentat. Une
bombe artisanale a tout d'abord
éclaté au milieu d'une file de voi-
tures faisant la queue devant une
station-essence puis un véhicule
piégé a explosé dans le même
secteur. A Hilla, à une centaine
de kilomètres au sud de Bagdad,
c'est une moto qui a sauté de-
vant un centre de recrutement
de l'armée faisant au moins
12 morts et 38 blessés. Toutes les
victimes sont des hommes venus
s'engager dans les forces ira-
kiennes. Le centre avait ouvert
ses portes voici quatre jours et
plus d'un millier de personnes
étaient rassemblées dans les en-
virons.

En février 2005, 125 recrues
venues passer des tests avaient
péri à Hilla dans des circons-
tances analogues dans un atten-
tat perpétré par un kamikaze.
Cette méthode de terreur cou-
ramment utilisée par la guérilla
sunnite vise bien sûr à découra-
ger les candidats à des emplois

cible d'une attaque particulière-
ment meurtrière. Une bombe
dissimulée à une heure de gran-
de affluence dans un sac a tué au
Il}oins 23 passants et blessés

PLUSIEURSATTENTATSont cau-
sé des dizaines de morts hier à
Bagdad. Le marché populaire de
Chorja, l'un des plus importants
de la capitale irakienne, a été la

~
Une bombe artisanale devant une station-service, dans le centre de Bagdad, a tué deux personnes. Mahmoud/Reuters

Explosion meurtrière
sur un marché de Bagda~
IRAK
De nouveaux attentats

Ul ont fait plus de
g quarante morts en Irak.
N
l-
.:;)
o«
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dans l'armée et la police. Mais en
visant Hilla, une ville mixte où se
côtoyaient chiites et sunnites, les
insurgés cherchent à creuser le
fossé entre communautés.

Malédiction
A quelques kilomètres de là,

près de Souwaira, les règlements
de comptes interethniques se
sont soldés par la découverte de
cinq cadavres - des civrIs tués
par balles -, dans le Tigre. Ils
avaient les mains liées et por-
taient des traces de torture. Le
jour pré.cédent, quatre corps

avaient été repêchés dans le fleu-
ve près de la même localité. Au
total, au moins 45 morts ont été
recensés hier dans des actes de
violence dans l'ensemble du
pays. Les victimes se comptent

également parmi les troupes
américaines. Quatorze soldats
américains ont été tués depuis
dimanche, soit un nombre plus
élevé qu'à l'ordinaire.

Un calme précaire s'est en re-
vanche instauré à Diwaniyah, à
180 km au sud de Bagdad, où des
affrontements entre des mili-

ft1llonde
Jeudi 31 août 2006

dens chiites de l'armée du Mah-
di et des militaires irakiens ont
causé 81 morts. Les combats
avaient éclaté après l'arrestation
samedi d'un potentat local du
mouvement du chef radical Mo-
qtada al-Sadr. L'explosion acci-
dentelle avant-hier d'un oléoduc
à proximité de la localité avait

encore ajouté un peu plus de
chaos. 36 habitants qui tentaient
de détourner du carburant de
l'ouvrage ont été tués dans la dé-
flagration. Un~ catastrophe qui

rappelle à quel point le pétrole
est devenu une malédiction en
Irak.

T. O. (AVEC AFP ET AP)

TURQUIE VAGUE D'ATTAQUES SANGLANTES VISANT LES SITES TOURISTIQ'UES

Les « Faucons de la liberté» kurdes revendiquent les attentats
ISTANBUL
CORRESPONDANCE

L'explosion d'Antalya, qui a fait
3 morts, lundi 28 août, était bien
un nouvel attentat. Les Faucons
de la liberté du Kurdistan (TAK),
présumés proches du PKK (Parti
des travailleurs du Kurdistan,
séparatiste) l'ont revendiqué sur
leur site Internet, comme ils
l'avaient fait la veille pour les
attentats de Marmaris et d'Is-
tanbul. Les TAK ont de nouveau
affirmé avoir agi en représailles
au traitement dont fait l'objet
Abdullah Ocalan, l'ex-leader du
-PKK, sur son île-prison d'Imrali.
« Nous allons faire payer cher à la
République turque ces mesures »,
menace le communiqué.

AAntalya, autour du lieu de l'at-
taque, les drapeaux turcs ont fleu-

ri un peu partout, en signe de res-
serrement national. Dans la crain-
te de nouvelles attaques, les auto-
rités turques ont renforcé la sécu-
rité à proximité des sites touristi-
ques. La France et d'àutres pays
européens ont mis en garde les
touristes qui se rendent en Tur-
quie. Le quai d'Orsay leur a
demandé d'« observer laplus gran-
de vigilance, particulièrement à
Istanbul et dans les stations bal-
néaires C..). De nouveaux attentats
ne sont pas à exclure. »

Cette vague d'attentats menée
par les TAK intervient pourtant
quelques jours après une proposi-
tion de trêve du PKK. Le numéro
deux du mouvement kurde,
Murat Karayilan, a annoncé qu'il
était «prêt à un cessez-le-feu à
compterdu1" septembre »,àcondi-

tion toutefois que la Turquie
accepte d'accorder une amnistie à
tous ses militants.

Simple émanation du PKK,
pour les autorités turques, les
TAKsont toutefois, pour de nom-
breux analystes, une branche dis-
sidente du mouvement kurde
clandestin. Depuis l'emprisonne-
ment à vie d'Abdullah Ocalan,
des luttes de pouvoir et des dissen-
sions sont apparues au sein du
PKK. Plusieurs milliers de ses
membres sont retranchés dans
les camps des montagnes de Kan-
dil, au Kurdistan irakien, d'où ils
mènent, selon l'armée, des raids
contre les forces turques.

De nombreuses voix: plaident
pour une intervention militaire
dans le nord de l'Irak. Depuis plu-
sieurs mois, la Turquie milite

auprès de Bagdad et de Washing-
ton pour qu'ils mettent fin aux
activités des rebelles kurdes. En
signe de bonne volonté, le dépar-
tement d'Etat américain s'est
résolu, mardi, à dépêcher le géné-
ral Joseph Ralston pour travailler
dans la région à « l'élimination de
la menace terroriste du PKK».
Mais la Turquie a pris les devants.
Il y a quelques jours, des avions
F16turcs ont mené plusieurs opé-
rations en territoire \ irakien,
contre des camps du PKK. Et le
général Yasar Büyükanit, nommé
à la tête des armées, lundi, et parti-
san d'une intervention en Irak, a
annoncé, dans son discours d'in-
vestiture, qu'« éliminer les terroris-
tes kurdes était l'une de ses priori-
tés ».•

GUILLAUME PERRIER

FINANCIAL TIMES August 31, 2006

~urkey braced for further decline in tourism
~~ ~.ncent Bola.~~.i~An~~r.a...

Turkey's $18bn tOUrIsm
imdustry IS braced for a fur-
ther fall m Vlsltors and reve-
nues in an already dIffIcult
year for the country's ècon-
amy, after terronst attacks
on holIday destmatIOns thIS
week kIlled three people and
injured dozens

There IS no eVldence of
cancelled tnps to the coun.
rty since the wave of bomb.
'ings in Istanbul, Marmans
and Antalya began on Sun-
day

Oktay VarlIer, chaIrman of
the Turkish tounsm mves-
tors' association, saId accu.
pancy rates at hotels m the
Aegean and Med1terranean
resorts that cater to most
tourists had not fallen

E}uthe and other mdustry
offIcIaIs saId the incIdents
could exacerbate a declIne m
tounst revenue that was
already eVIdent this year
after more than two decades
of growth

"The mdustry has been
growing at 10 per cent a year
smce 1985, but thIS year IS

stagnation," Mr VarlIer saId.
Tounsm accounts for

about 6 per cent of Turkey's
gross domestic product and
ISan rmportant earner of fot-
elgn exchange revenues,
helpmg to fmance the coun-
try's gapmg current account
defIcit

Turkey had 21m VlsItors
and earned $182bn (€14 2bn,
£9 5bn) from them m 2005
But tounst numbers are not
expected to nse thIS year,
and prOjectIOns suggest that
revenues could fall to about
$17bn.

An outbreak of bIrd flu m
January that kllled several
children IS cIted as the chIef
reason for the slowdown

However, tourism officials
also blame a declme m the
qualIty of the product on
offer across much of the
country's Mediterranean
coast

Mr Varl1er saId that some
25,000 new hotel beds
were added m Turkey
every year, but operators
were unable to Increase
pnces because of Intense
competition, pushmg down

overall industry reVlmues
Basaran Ulusoy, chaIrman

of the assocIatIon of TurkIsh
travel agencIes, wrote In
yesterday's Hurnyet news-
paper that there were too
many hotels in the crowded
beach resorts - Antalya gets
about one-thIrd of all tour-
IStS to Turkey - and too few
near other tOUrist attrac-
tions

He called for more mvest-
ment m hIgher value-added
tounsm, mcludmg the bUlld-
mg of more fIve-star hotels
away from the beaches
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